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PRESIDENCE DE M. GASSER, 
président d'âge. 


“À seize heures, M. Gasser, président 
d'âge, prend place au fauteuil mésidentiel. 


1 — 


CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


N. le président. La séance est ouverte. 

J'invite les six plus jeunes conseillers de 
la République présents à venir siéger au 

ureau pour y remplir les fonctions de se- 
crétaires d'âge, 














D'après les renseignements qui me sont 
fournis, ce sont: MM. Marcel Bouangé, 
Pierre Vitier, André Méric, Georges Bour- 
geois, Maurice Pic, Albert Ehm. 


(Les six membres du Conseil de la Répu- 
blique dont les noms précèdent prennent 
place au bureau.) 


— 2 — 


REPRISE DE LA SESSION 


M. le président, Conformément à l'ar- 
ticie 9 dé la Constitution, le bureau d'âge 
étant constitué et l'Assemblée nationale 
avant repris sa session, je déclare reprise 
la session du Conseil de Ja République. 


AE 
EXCUSES ET CONGES 

M. le président. M. Sishance s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance. 


MM. Grassard, Le Maître, Lodéon et Sym- 
phor Mouplaise s'excusent de ne pouvoir 
assister à la séance et demandent un 
congé. 

li n’y a pas d'opposition 2. 


Les congés sont accordés. 
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ALLOCUTION DE M. GASSER, 
PRESIDENT D'AGE 





























M. le président. Mes chers coilègues, me 
voici de nouveau parmi vous — avec un 
an de plus. Prenez-vous-en aux électeurs 
de l'Oranie qui m’envoient pour la seconde 
fois dans cette assemblée, Je ne pense pas 
qu'ils aient été éblouis par mon mérite. 
J’estime qu'ils ont obéi à la considération 
qu’on a pour l’âge, pour la vigueur d'una 
pensée qui refuse de se ‘aisser vaintra 
par la vieillesse. (Applaudissements.) 


Je vis done à nouveau dans Paris, dans 
cette atmosphère du Luxembourg, dang 
l’hémicyele duquel s’abritent, dit-on, je la 
dis du moins pour vous, la sagesse et la 
réflexion. IL est juste d'ajouter que cela 
était vrai déjà sous la Troisième Répu- 
blique. C’est une tradition fort respectable # 
{enons-nous-Y. 


Je retrouve ici d'anciens coLégues: Aie 
parent rari nantes, comme dit l'autre. 
C'est d'ailleurs faux. Au contraire, ils sont 
nombreux qui survivent aux joutes élec- 
tofales. Ils y ont quelque mérite car, si la 
lutte fut toujours courtoise, elle fut chaude 
néanmoins. C'était le vrai combal des 
idées, Congratulons-nous. 

Souffrez cependant que je félicite aussi 
les vaincus, lout en regrellant leur échecs 

155 








3432 





que nous avons 
d'acharnement 

notre respect, Bien en- 
détenir la vérité; 
l3 furent loyaux et 
lroit à notre 
ements.) Et je suppose 
qu'ils sont heureux de saluer leurs vain- 
persuadés que, comme ceux, ils ont 

bon comhbat-et, comme eux, 
ront pour le mieux-èlre de KR Ré- 


publique et de la France. 


D'sbo: ] parce 
<ombattus 
sont dignes de 
tendu, nous croyons 
mais eux aussi, S'i 


nt 
11% 


que ceux 
le pius 


avec 


”s « V 16. 
Convainmcus, 115 cansiue 
ration. Applaudi $ 

qe ‘. 


soutenu 10 


Et puis, en vérité, c’est eux le: heureux. 
fs sont délivrés d'une lourde charge 
Comme écrit ce bon Lucr: 

< e mari no turba $ is 

L us & 1 t 

Lux, en effet, « <pectant laborem alte- 


rius… » contemplent la rude tâche des 

mpête qui soulève 
les flots... Nous au milieu de la 
eux nous voient nous débattre, 
non sans quelque ironie, je suppose. A eux 
la bonne part, Travaillons done à ne pas 
les décevoir dans leur malchance, Qu'iis 
voient en nous, dans les circonstances eri 
que nous aurons à vivre, de valeu- 
ix rivaux, de dignes successeurs. IL est 
vrai que nous avoñs une chance qu'ils 
n'ont pas eue, c'est d’entrevoir l'aube 
d'une trav > pl ilme, Les flots 
s'apaisent et la majorité qui nous entoure 
semble assez cohét faire de 
bonne besogne. 


autres dans la terrible t 


sommes 


np 


erste p.us 


L r EL 
ente pour 
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C'est À quoi nous convie le pays qui 
nous a délégués, IL à, si j'ose dire, iCS 
veux sur nous. Répondons à \ espoir. 
Üne grande tâche nous attend: trayailler 


A faire de l’autre Assemblée la coadju- 
trice, à égalité, de nos travaux; préparer, 
D ] ition dre 


entre les deux Conseils, uné ému 
bon augure. Et ensuite œuvrer à da méme 
ai 11e et couSs 1e Signe QC 44 db) ne Aumeu’” 
à ] 
na 151 e 
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Vis ) Ja T }U que ! 
Vive \ France! Vif appiauu ements 
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TIRAGE AU SORT DES BUREAUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


le tirage au sort des bureaux. 
]l + ten )roft dé à ette 0 64 t on 
1 Va CUC PI ou Lin j'-34Hi Vide 


(L'opération a lieu.) 

M. le président. La composilion des bu- 
reaux sera affichée dans des süions Voisins 
dè la salle des séances, 


se É 
VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


Organisation de la procédure. 


M. le président, J'ai &lé saisi par MM. 
Chartes Brune, Roger Duchet, Pierre de 
Gaulle, Georges Marrane, Charles Morel, 
Georges Pernot, Alex Roubert et Maurice 
Walker, représentants des groupes politi- 
de la motion suivante, relative à la 

le vérification des pouvoirs: 


ques, 
hp! cédure 
« La loi da 23 septembre 1948 sur l'élec- 


ion du Conseil de la République ayant 
rendu sans objet les dispositions des ali- 
néas 1e et 2 de l’article 4 du règlement 


du Conseit de la République sur la répar- 
tilion des dossiers d'élection entre bu- 

ux, les procès-verbaux des élections se- 
ront répartis entre les eix bureaux tires 
au sort par ordre alphabétique «les dépar- 


LI 1! IN 
ns et territoires 


tements, Cireo 


d'outre-mer, 


que possible propor- 
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tionnellement au nombre total de ces élec- 
Lions, » 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Je consulte le Conseil de la Républi- 
que sur la motion dont j'ai donné lec- 
ture. ' 


(La motion est adoptée.) 


M. le président, En conséquence, les 
d'élections, classés dans l’ordre 
alphabétique des départements, circons- 
criptions et territcires d'outre-mer seront 
répartis entre les bureaux de la manière 
suivante : 

{er bureau : de l’Ain à Constantine (1% col- 
lège). 

2 bureau: de Constantine 
à la Guinée (2° section). 

3° bureau: de la Guyane à la Haute- 
Marne. 

4 bureau: 
Puy-de-Dôme. 
_ 5° bureau 
Seine, 

6 bureau : de 
l'Yonne. 

Le tabieau complet de la répartition des 
dossiers entre burçaux sera affiché dans 
ies salons voisins de la salle des séances. 


(tOSSIETS 


(2° co:lège) 


des Français du Maroc au 
des Basses - Pyrénées à la 


la Seine -Inférieure à 


ee T'é 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES REPRESENTANTS DES GROUPES 


M. le président, La conférence des repré- 
sentagts des groupes politiques propose au 
conseil, de la République de se réunir dans 
ses bureaux, demain mercredi 17 novem- 
bre, à quinze heures, et après-demain, 
jeudi 18 novembre, à quinze heures, pour 
procéder à l'examen des dossiers d'élec- 
L'ons, 

I n'y a pas d'opposition 2... 

I! en est ainsi décidé. 

Dans ces conditions, MM. les rapporteurs 
désignés par les bureaux voudront bien 
remettre leurs rapports d'élections au se- 
crétariat général mercredi et jeudi avant 
dix-huit heures, pour qu'ils puissent être 
insérés au Journal officiel des jeudi 18 et 
vendredi 19 novembre. 

Le Conseil pourrait alors se réunir en 
séance publique le vendredi 19 novembre, 
à quinze heures, pour la vérification des 
POUVOIrs, 

I n’y a pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 


“be 


ELECTION DU BUREAU 
Organisation de la procédure, 


M. le président. Conformément aux arti- 
cles 9 et 16 du règlement, l'élection du 
bureau définitif du Conseil de Ja Républi- 
que et la nomination des commissions gé- 
nérales ne pourront intervenir qu'après la 
publication de la liste définitive des mem- 
bres des groupes politiques. 

La conférence des représentants des 
groupes politiques propose au Conseil de 
la République de décider que les listes des 
groupes, accompagnées pour chacun d'eux, 
conformément à l'article 12 du règlement, 
de la déclaration ‘tenant lieu de pro- 
gramme d'action politique, signée de ses 
membres, devront être remises au Ssecré- 
tariat général au plus tard le mardi 28 no- 
vembre, avant 18 heures, pour être pu- 








bliées au Journal officiel du merer di 

| edi 
24 novembre et au feuilleton de la séance 
suivante. 


Dans ces conditions, l'élection du bureau 
définitif pourrait être fixée au jeudi 25 no- 
vembre. 

Il n’y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de la Répu. 
blique se réunira donc dans ses bureaux, 
demain mercredi 17 novembre et après- 
demain jeudi 18 novembre, à quinze heu- 
res, pour l’examen des dossiers d’éections. 

La prochaine séance publique aura lieu 
le vendredi 19 novembre, à quinze heures, 
avec l’ordre du jour suivant: 

Vérification de pouvoirs. 

I n’y a pas d'opposition 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

«La séance est levée. 

(La séance cest levée à seize heures vingt 
minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cm. DE LA MORANDIÈRE. 





Errata 


du comple rendu in extenso de la séance 
du 24 seplembre 1948. 


(Journul officiel du 25 septembre 1948.) 





Page 3103, 3 colonne: 


ce: D à 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 
I. —:2° alinéa, 2° ligne, 

Au lieu de: « .… n° 1021... », 
Lire: « :.. n° 1030... ». 


I. — 4° alinéa, 2 ligne, 
Au lieu de: « n° 1034 .… », 


Lire: « ...n° 1033 … ». 
4 @ 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


938. — M. Georges Lacaze expose à M. le 
président du conseil, des finances 
et des affaires économiques, que la loi 
no 4830 du 7 janvier 1943 instituant un pré- 
lèvement exceptionnei de lutte contre lin- 
flation spécifie à l'alinéa 8 de l'articie 1% 
qu’ « il sera déposé à des comptes spéciaux 
au Crédit national jusqu'à l'ouverture des 
opéralions de la caisse autonome de la re- 
construction prévue par la loi du 29 octo- 
bre 1946 »; que les sommes résultant du pré- 
lèvement seront consacrées à la reconsiruc- 
lion; et demande: te le montant dès sommes 
recuc!lies à ce jour au titre du re 
ou de l'emprunt libératoire; 2° le montant 
des <ommes déposies aux comptes spéciaux 
da Crédit nalional, et deslinées à la recons- 
iruclion. (Question du 13 mai 1948.) 
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Réponse. — A concurrence des deux tiers, 
ie produit des souscriptions à l'emprunt libé- 
ratoire est destiné à être versé à la caisse 
autonome de la reconstruction. Les rensei- 
gnements statistiques font ressortir un total 
de souscription de 100 milliards de francs. Des 
versements sont faits à la caisse autonome de 
ja reconstruction dès que les résultats exacts 
des diverses périodes de placement peuvent 
être rigoureusement déterminés en compta- 
piité. Le total de ces acomptes atteint 61 mil- 
liards au 13 octobre 1918. 





1013, — Mme Marcelle Devaud signale à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, que les aug- 
mentations des prestations familiales prévues 
par les lois des 31 décembre 1947 et 2 mars 
4958 n'ont pas encore été versées à certains 
ayants droit victimes de la guerre, et de- 
mande si ses services ne pourraient en assu- 
ver le règlement dans les délais les plus brefs, 
(Question du 3 juin 1948.) F 

Réponse, — Les titulaires de pensions de 
retraite civiles ou militaires de da loi du 
dé avril 1924 et de pensions de victimes de 

uerre des lois des 31 emars et 24 juin 1919 
Fénéficiaires de prestations familiales s'étaient 
vu appliquer par une circulaire du départe- 
ment des finances du 11 août 1947 les taux 
desdites prestations résultant des dispositions 
des articies 17 et 24 de la loi n° 47-1127 du 
25 juin 1947 majorant, à compter du 1er août 
4945, le salaire moyen mensuel servant de 
base à leur calcul, Par la suite, l'arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de l'économie nationale, en 
date du 21 août 1947, ayant majoré, pour la 
période du {er au 31 juillet 1947, les taux des 
salaires légaux prévus par un précédent ar- 
rêté du 29 juillet 1946, le salaire moyen men- 
suel servant de base au calcul des prestations 
familiales a été élevé conformément aux dis- 
age de l’article 41, premier alinéa, de 
a doi n° 46-1825 du 22 août 1946. D'autre part, 
les taux des salaires moyens mensuels, autres 
2 celui du département de la Seine, ont 
‘té modifiés par le décret no 47-S82 du 
24 septembre 1947, pris en exécution de l'ar- 
ticle 27 de la loi du 22 août 1946. Ce décret 
prévoyait ies dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 11 de cette dernière loi 
entreraient en vigueur à compter du 4er octo- 
bre 1947. En conséquence, à partir de cette 
dernière date, les salaires moyens mensuels 
servant de base au calcul des prestetions 
damiliales ne devaient plus être déterminés 
en fonction de l’ancienne classification des 
communes au regard du régime du code de 
la famille mais en appliquant au salaire 
moyen mensuel en vigueur pour le départe- 
ment de la Seine les pourcentages d'abatte- 
ments fixés pour la détermination des salaires 
dans les diverses zones territoriales. Enfin, 
le taux du salaire moyen mensuel du dépar- 
tement de la Seine a été relevé succesive- 
ment à compter «du 4er décembre 1917, en 
vertu des disposilions de l’article 5 de 1x 
doi no 47-2141 du 31 décembre 1947, et, à 
partir du 4er janvier 1918, par la loi n° 48- 
doi du 2 mars 19%8, entrainant une augmen- 
{alion corrélative des prestations familiales. 
Les modalités d'application de ces diverses 
dispositions législatives ou réglementaires ont 
été notifiées aux comptables du Trésor et 
des postes chargés du payement des pensions 
Par une circulaire du 19 juin 1948. Les raisgns 
du retard apporté à cet envoi sont de deux 
Crdres. En premier lieu, il n'avait pas paru 
Opportun d'adresser aux comptables des ins- 
“Tuctions pour l'application des nouveaux 
textes tant qu'ils n'auraient pas achevés les 
Opérations qui leur avaient été prescrites en 
vue de l'application aux retraités de la loi 
du 22 août 194 modifiant le régime des pres- 
lations familiales et aux titulaires de pen- 
sions d'invalides ou de veuve de guerre des 
‘dispositions de l'ordonnance n° 45-2516 du 
= Octobre 1946 étendant à certains d’entre 
qu le bénéfice du code de la famille. Or, ces 
ODéralions prévues par des circulaires des 
=5 el 29 mai 1947 n'ont pu être terminées 
dans leur ensemble qu'au début de l'année 
198. L'envoi de nouvelles instructions n'au- 
Taient pu que les retarder et être cause de 
nombreuses erreurs et de régularisations pré- 
judiciables à la fois, aux pensionnés et à la 
‘onne marche des services. En second lieu, 





| 





il avait été décidé, concurremment à l’appli- 
cation des nouveaux taux des prestations fa- 
rniliales, et plus spécialement de celie inter- 
venue à compter du 1% janvier 1918, de 
prendre les dispositions nécessaires en vue 
de procéder au payement mensuel des pres- 
talions familiales versées aux pensionnés. La 
délicate mise au point de ces dispositions a 
retardé dans une certaine mesure l'applica- 
tion aux pensionnés des nouveaux taux des 
prestations familiales. 





1050. — M. Ernest Peret expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à la suite du décès 
d'un fonctionnaire des P. T. T., tué en service 
par un bombardement aérien, en 1944, sa 
veuve, ex-employée des P.T, elle-même, de- 
manda à être réintégrée pour subvenir aux be- 
soins de sa famille; qu'elle choisit de. renon- 
cer à sa pension afin de pouvoir percevoir son 
traitement intégral d'activité, soumis aux re- 
tenues réglementaires, et précisa qu'elle dési- 
rait acquérir de nouveaux droits à pension à 
la suite de sa réintégration; qu'il lui fut op- 
posé par son a@ministration même, qu’elle ne 
pouvait pas acquérir des droits à pension pour 
ses nouveaux services: que la direction des 
services télégraphiques et téléphoniques, par 
note oflicielle en date du 3 août 1944, lui de- 
manda de renoncer à acquérir de nouveaux 
droits à pension, et de préciser qu'elle dési- 
rait cumuler sa pension et son trailement; que 
l'intéressé se conforma à cette instruction et 
perçut donc à ra fois, à dater de sa réintégra- 
tion, pension et traitement; qu'en 1947, (20 
juin} la pairie générale de la Seine lui de- 
manda le reversement de 83.593 F, perçus sur 
sa pension civile P. T T., du 15 juillet 1914 
au 9 février 1947; que le 18 mai 194$, la même 
pairie générale lui annonça que son débet se- 
rait récupéré par voie de retenues du cin- 
quième sur les arrérages de sa pension; et 
demance comment se justifie la réclamation 
de la pairie générale, alors que: 1° c'est sur 
l'invitation même de la direction des services 
télégraphiques et téléphoniques (personnel, 
service des pensions, 656 Sa/P. 43), que l'inté- 
ressée dut formuler sa renonciation à de nou- 
veaux droits à pension et son désir de cumu- 
ler: 20 c'est en vertu d'une loi n° 252 du 3 fé- 
vrier 1942, relative au cumul des retraites et 
des rémunérations publiques que la direction 
des P, T. T. donna les instructions susdiles à 
l’intéressée. (Question du 10 juin 1918.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire étant 
intervenu par ailleurs en faveur de l'agent 
visé Gans ra question ci-dessus, toutes les pré- 
cisions utiles concernant la situalion de l'inlé- 
ressée lui ont été communiquées directement. 





1107. — M. Jacques Gadoin <deman-le à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques si, pour obtenir une 
attribution mensuelle d'essence, un négociant 
en matériaux est dans l'obligalion Ge faire 
partie du syndicat départemental des négo- 
ciants en matériaux et d'acquitter les cotisa- 
tions fixes et proportionnelles sur le chiffre 
d'affaires qui lui sont réclamées par ce sYndi- 
cat, compte tenu Ce ce que, jusqu'à ce jour, 
la répartition d'essence Jui était assurée sans 
frais, par les soins de la chambre de com- 
merce. (Question du 8 juillet 1918.) 


Réponse. — L'affiliation au synd'cal n'est 
pas obligatoire, mais il est certain que le syn- 


dicat peut avoir des frais supplémentaires de 
représentation, et il ne parait pas anormal 
qu'il demande, sous une forme quelconque, 
une parlicipation à ces frais. 





1126. — M. Yves daouen expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le cas d’un 
contribuable imposé en 19%6 et les années 
précédentes d’après les résultats accusés par 
Sa comptabilite et ne dépassant pas le pla- 





fond du chiffre d’affaires prévu pour les con- | 
tribuables passibles du forfait; et demande | 


s'il peut tre taxé d’après le régime forfai- 


1947 et si la plus-value réalisée sur les élé- 
ments incorporels est laxable, (Question du 
27 juillet 1918) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'article 13, dernier alinéa, du code gé- 
néral des impôts directs en vigueur au 1er 
janvier 1947, lorsqu'un contribuable dont 1e 
chiffre d'affaires annuel n'excède pas la li- 
mite fixée par cet article & opté au titre 
d’une année pour l'imposition d'après le hé- 
néfice réel, cette option est valable pour lJa- 
dite année et pour les deux années suivantes; 
vendant cette période, elle est irrévocable. 
l s'ensuit que si l'intéressé vient à céder 
son entreprise au cours de la période dont il 
s'agit, l'imposition des bénéfices réalisés de- 
puis la fin de la dernière période imposée 
jusqu’au jour de la cession doit être égale- 
ment établie d'après le montant réel de ces 
bénéfices, compte tenu, le cas échéant, des 
plus-values réalisées en fin d'exploitation. 





- 1174. — M. Charles Brune demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, si une commune, 
quira institué la taxe locale autorisée à son 
profit sur.les transactions effectuées sur son 
territoire, a le droit. de faire une ristourne 
modique du produit de celle taxe aux fa- 
milles nonbreuses, aux économiquement fai- 
bles et aux vieux travailleurs pensionnés de 
sa population; dans l’affirmative, selon quelle 
forme cette ristourne peut être effectuée; 
dans la négative, quel texte s'y oppose, (Ques- 
tion du 17 août 18.) 


Réponse. — Le versement d’allocalions des- 
tinées à compenser la charge fiscale que 
supportent les familles nombreuses, les éco- 
nomiquement faibles et les vieux travailleurs 
pepe gps du fait de l'institution de la taxe 
ocale sur les ventes à la consommation et 
irestations de service n’est, en principe, pas 
interdit aux collectivités locales, sous résérve 
de l'approbation de l'autorité de tutelle, Tou- 
tefois, les avantages consentis aux catégories 
sociales intéressées ne sauraient technique- 
ment se concevoir sous la forme d'une ris- 
tourne sur la taxe locale qu’elles supportent 
effectivement. Les municipalités ont seule- 
ment la possibilité de leur accorder une aide 
financière venant s'ajouter à celle qui leur 
est consentie par l'Etat, Il convient de noter, 
à cet égard, que l'octroi de ces indemnités 
risque d’entrainer une aggravation de la si- 
tuation de la collectivité qui, de toule ma- 
nière, devra, en définitive, supporter la 
charge qu'elle s'engage à assumer, l'Etat ne 
pouvant Jui accorder de subventions à ve 
titre, étant donné les sacrifices qu'il supports 
déjà au titre de la sécurité sociale ei de 
l'assistance, 





1182, — M, René Depreux expose À M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° que l'arlicle 2 de 
la loi no 48-809 du 14 mai 1948 suspend, sous 
un certain nombre de conditions restrictives 
l'exigibilité de l'impôt sur les B. 1. C. qui se- 
rait normalement dû en raison des plus- 
values réalisées par un exploitant individuel 
du fait de l'apport des éléments de son fonds 
de commerce à une société: ?o qu'au nombre 
des conditions posées par ce texte figure no 
tarmment l'interdiction d'augmenter les éva- 
luations des éléments d'actif existants, à l'oc- 
casion de la transformation de l'entreprise en 
société; 3° que, si celle interdiction était prise 
à la lellre, la mesure de faveur ci-dessus rap- 
pelée reslerail lettre morte dans presque tous 
les cas, en raison de la nécessilé de stipuler 
— Ne Sérait-ce que pour éviler d'encourir une 
amende en matière d'enregistrement 
valeurs d'apport nellement supérieures 
vaieurs résiduelles figurant dans la compta- 
bilité des apporleurs: et demande si la con- 
dition susvisée est considérée, par Fadminis- 
lralion des contribulions directes, comme 
remplie: a) lorsque les staluls slipulent que 
la valeur comptable, que présentaient les im 
mobilisations dans la comptabililé de l'appor- 


’ 


— des 


aux 


teur, est rémunérée par la valeur nominale 
des parts attribuées à ce dernier et que !a 
lifférence entre la valeur d'apport el la pré- 
cédente est halancée par un comple « Prime 
d'émission »; b) lorsque, S'agissant d'une 50- 


ciélé à responsabilité limitée, celte différence 


taire en Cas de cession au cours de l’année | est rémunérée par l'attribution de parts de 
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fondateur non négociables; c) lorsque, plus 
simplement, la valeur d'apport étant intégra- 


lement rémunérée par le montant nominal 
des parts, la société scinde cette valeur en 
deux fractions qu’elle inscrit à son actif sous 
deux comples distincts : 1° valeur amortissable 
(égalu à la valeur résiduelle dans la compta- 
bilité de l’apporteur); 2° plus-value d'apport 
(égale a la différence entre la veleur d'apport 
€! la valeur amortissable figurant sous le pre- 
mier compte), (Question du 20 août 1948.) 


Réponse. — L'obligation faite aux sociétés 
constituées dans le cadre des dispositions de 
l'article 7 ter du code général des impôts 
directs de ne pas augmenter l'évalnation 
comptable des élérnents d'actif existant au 
momeut Ue la transformation de l’entreprise 
en société ne s'oppose pas à ce que lacte 
de sociéié confère auxdits éléments, en vue 
notamment de la fixation des droits des asso- 
ciés on de la liquidation des droits d'enregis- 
trement, une valeur vénale réelle plus éievée. 
11 est d'ailleurs admis que, dans ce cas, les 
sociétés peuvent, sans perdre le bénéfice des 
disposilions de l’article 7 ter précité, adopter 
la solution indiquée au paragraphe € de la 
question pour l'inscription à l'aetif du, bilan 
des biens apportés par le précédent €éxploi- 
tant. 





1183, — M, René Depreux expose à M. le pré- 
sitent du conseil, ministre dcs finances ot des 
affaires économieues qu'une société par 
actions acquiert toutes les actions d’une autre 


société, et demande: 40 si l'administration 
as cette opération à une fusion de so- 
ciétés pour l'application de J'articie 417 du 
code de l'enregistrement, compiéié par l’arti- 
Cle 9 de la loi du 16 juin 198; 20 si, dans ce 
cas, les dispositions de l'article 451 bis du 
code des valeurs mobilières, modifié par larti- 


cle 9 de Ja loi du 16 juin 448, sont appli- 


cables et font échec à l'exigibilité de Fimnpôt 
sur le revenu des valeurs mobilières, lequel, 
aux termes du dernier alinéa de l’article 50 
du même code, est dû en cas de réunion de 
tou les actions entre les mains d'ün seul 
associé; 30 si, pour l'application des disposi- 
aions de l'article 7 quater du code général des 
impôts ‘directs, l'acquisition de toutes les 
actions d’une société par une autre est assi- 
milée à une fusion par absorption de la pre- 
mière. (Question du 20 août 498.) 

Réponse. — 40, 20 et 3°, Réponse négative. 





1194, —- M. Max Boyer deman-le à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des financas et des 
affaires économiques, quels moyens envisage 


d'administration pour mettre fin au commerce 
clandeslin de cigarettes étrangères, de ciga- 
T s américaines notamm commerce 
dont l'importance s'accroit chaque jour et qui 
semble jouir d'une certaine impunité de la 
part de l'administration, et précise que des 
mil 3 de paquets de ces cigarettes sont, 
parai vendus, chaque mois, sur l’ensemble 
du « re et les taxes fraudes au Trésor, 
de re fait, atteindraient des sommes considé- 
rables. (Queslion du 27 août 1945.) 

Réponse, — Les fraudes en matière de tabac 
et notamment le commerce clamestin des 
cigarettes étrangères, font l’objet d’actives re- 
cherches exercées lant par es agents des 
administrations des contribut'ons indirectes 


et des douanes que par la police et la gen- 
darmerie, L'importance des résultats conten- 
tieux obtenus atteste l'efficacité de cette 
action, Les infractions constatées sont sévè- 
rement réprimées par des pénalités fiscales 
élevées et de nombreux procès-verbaux sont 
déférés aux tribunaux correctionnels en vue 

‘application de ces sanctions pécuniaires 
qui s'accompagnent dans cerlains cas de 
peines d'emprisonnement, Particulièrement 
active à l'époque du rationnement Ja fraude 
sur les tabacs et les cigarettes tend à yégres- 


ser au fur ot à mesure de l'amélioration de 
l'approvisionnement du public en produits du 
monopole. 





1215, — M. René Tognard exp-1e à M, le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, que les quittances rela- 
à d'assirance 


tives contre l'incendie, pré- 





sentées en 1948 par les diverses compagnies 
comprenant, par rapport à 4%7 et par rapport 
au contrat d'assurance, des majorations va- 
riant suivant les compagnies de 235 à 
pour 100; et demande quelles sont les dis- 
positions législatives ou réglementaires qui ont 
autorisé ces majorations, (Question du 15 sep- 
tembre 1948.) 


Réponse. — Un arrêté en date du 30 décem- 
bre 1917 a abrogé les dispositions des arrêtés 
des 4er mars 1946 et 10 juillet 1947 relatifs aux 
tarifs moxima des opérations d’assurance 
contre lincendie, et rétabli ainsi un régime 
de liberté en matière de fixation des primes 
d'assurance conire l'incendie. 





1216. — M. le général Paul Tubert Semande 


‘À M. le président du conseil, ministre des 


finances et des affaires économiques, Com- 
ment il se fait que de hauts fonctionnaires 
se rendant aux Etats-Unis perçoivent des in- 


demnités de 25 dollars par jour alors que le: 


barème officiel a fixé le plafond du groupe I 
à 20 dollars. (Question du 15 septembre 154$.) 


Réponse. — Les taux maxima prévus par 
le barème des indemnités de mission aux 
Eta{s-Unis n'ont été dépassés que dans des 
cas tout à fait exceptionnels, soit en faveur 
de membres du Gouvernement, sait, dans des 
cas très rares, en faveur de personnalités et 
notamment" de chefs de délégations, dont la 
mission impliquait des frais particulièrement 
élevés. D'une façon générale, non seulement 
le barème est respecté, mais les indemnités 
sont fixées en dessous des maxima qu’il pré- 
voit pour chaque groupe. 





1217. — M, Jacques Chaumel signale à M, le 
président du conseil, ministre des inances et 
des affaires économiques les nombreuses dif- 
ficultés que soulève l'application de l'article 
85 ter du code général des impôts directs vi- 
sant 1# régularisalion des impositions du fait 
de l'fmpossibilité matérielle de justifier par 
des documents incontestables du montant réel 
des frais professionnels; et demande s’il n’est 
pas possible d'admettre que ces frais seront 
fixés par évaluation administrative sur la de- 
mande du contribuable et qu’en cas de ‘dés- 
accord, le litige soit tranché par la voie nor- 
male de la vérification des déclarations, et 
ne soit soumis ni au préconciliateur ni à la 
commission des impôts directs, précisant que 
l'adoption de cetle procédure éviterait à l’ad- 
ministration un important travail de conten- 
tieux et généraliserait les avantages du ré- 
gime de la perception à la source. (Question 
du 17 septembre 1935.) 


Réponse, — Réponse négative, étant entendu 
toutefois que le service des contributions di- 
rectes examinera dans un esprit libéral tous 
es éléments d'appréciation qui lui seront sou- 
mis par les contribuables el ne refusera pas 
systématiquement la déduction de frais qui ne 
pourraient pas être justifiés par des docu- 
ments probants, lorsque leur caractère pro- 
fessionnel ne sera pas contestable ct que leur 
montant restera en rapnort avec la nature et 
l'importance des opérations effectuées .et des 
obligations professionnelles des intéressés. 





INFORMATION 


1190. — M. Philippe Gerber expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information), qu’un journal ayant paru pen- 
dant l'occupation est mis sous séquestre en 
vertu de l’article 4 de l’onmonnance du 30 sep- 
tembre 1944; qu'un des rédacteurs de ce jour- 
nal est congédié par le séquestre et reçoit 
son congédiement sous réserve de tous ses 
droits; que le journal est ensuite transféré 
à la $. N. E. P.; que le journaliste congédié 
fait valoir près de celle-ci ses droits à indem- 
nité définis par le code du travail Livre I Ti- 
tre II, arlicles 29 et suivants; que la S. N. 
E. P. lui répond qu'il doit former son action 
contre l’ancienne société déclarée dissoute; 
qu'il est entendu que la S. N. E. P, n'est 
pas tenue du passif de l’ancienne société au 





delà de l'actif qu’elle a recueilli de celle-ci 
mais qu’il s’agit d’une dette née d’un congé: 
diement donné par le séquestre jaire: ct 
demande, à défaut de ons dans Je texte 
de la Ji du 11 mai 1946: 1° qui est respon. 
sable des indemnités dues en vertu de ce 
congédiement; 2° si le journaliste ainsi con. 
gédié doit être cons comme J'un des 
créanciers privikégiés visés à l'arlicle 3% de 
la loi du 11 mai 1946; 3 au cas où il en serait 
ainsi, s’il doit attendre pour obtenir son dû 
l'arrêt du ministre de Yinformatien annoncé 
audit article 36; 4° au €<as où il serait ré. 
pondu que l’ancienne société est responsa. 
ble, si deux difficultés ne vont pas tenir en 
échec le droit du journaliste congédié: a) l'an. 
cienne société fera jugèr qu’elle ne peut te 
tenue comme responsable des actes d'un <<. 
questre qui n'a pas été nommé däns son in. 
térêt mais dans l'intérêt de l'Etat et de la 
S. N. E, P.; b) son action sera-t-elle reccva. 
ble dès avant la parution des règlements d'id. 
ministration publique annoncés par les ordon. 
nances et les Jois précitées. (Question cu 
21 août 1918.) 


Réponse — 10 Le débiteur des indemni!4s 
de licenciement n'est pas le méme 3:61 
que l’entreprise a fait l’objet d'une eonfs. 
cation ou d’une expropriation. Dans le pre. 
mnier cas, la $S. N. E. P. devient débitrice ; elle 
est alors l’ayant cause à titre universel de 
l’ancienne entreprise, dissoute par application 
de l'ordonnance no 45-920 du 5 mai {95 
(art, 9, alinéas 4 et 2). Dans le second, l'an- 
cienne entreprise, conserve au contraire son 
existence juridique et demeure débilrice. 
Dans les deux hypothèses, l'indemnité n’est 
exigible que dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 43-1978 du 1er septembre 1915, 
20 Le journaliste congédié n’est pas un des 
créanciers privilégiés visés à l'arlicle 26 de 
la loi no 46-994 du 11 mai 41946, car cet ar- 
ticle s'applique aux engagements pris « à titre 
bénévaie ou contractueliement » alors que 
la créance du journaliste congédié es 


d’origine légale et trouve sa source dan 
la loi du 29 mars 19%5, incorporée à 
livre Æ, titre II du code du travail, sous 
les arlicles 29 b <t suivants et dans 


l'ordonnance n° 45-1978 précitée du 1e sep- 
tembre 19,45. Les créances d’indemnilé do 
licenciement ne sont d'ailleurs pas d'après 
la jurisprudence des créances privilégiées; 
3o le journaliste congédié ne doit pas at- 
tendre la publication de l'arrêté ministériel 
prévu par l'article 36 pour obtenir son dû 
puisque cet article lui est étranger. Mais, 
li ne peut d'exiger avant la publiation du 
décret prévu par l'article 4er, alinéa 2 de 
l'ordonnance précitée du 4er septembre 195 
s'i a conclu un nouveau contrat de rai 
avant l'application de cette ordonnance el, 
en tout état de cause, avant celle des règle- 
ments d'administration publique prévus par 
les textes précités, ainsi qu'il est exposé infra 
($ 4°, b 4°): a) l'ordonnance du 4er es 7 -q 
1915, article 1er, alinéa 1, ne permet pas à 
l'employeur d'invoquer la force majeure, lors- 
qu'il s'agit de licenciements relatifs aux jour- 
nalistes « des entreprises de presse suspendues 
conformément à l'ordonnance du 30 septem- 
br 1954»; or le licenciement par Le séqueslre 
est une conséquence de celte suspension; 
b) en cas de confiscation, la créance no 
pourra étre payée avant la publication des 
règlements d'administration pubiique prévus 
par les textes précis; car le journaliste 
congédié vient en concours avec kes autres 
créanciers chirographaires de l'ancienne en- 
treprise; et l'Etat n’est responsable du passif 
ue jusqu'à concurrence de l'actif confisqué 
ordonnance du 5 mai 41915, article 12), Îles 
règles de calcul de la valeur de cet actif, 
celle de la contribution entre chirographaires 
dépendent du décret prévu par l’article 13 de 
l'ordonnance du 5 mai 1945. En cas d’expro- 
priation, rien ne s'oppose en principe qu 
ayement de l'indemnité par lancienne en- 
reprise; il est probable toutefois que, faute 
d'autre élément d’actif celle-ci ne pourra pro 
céder au payement avant l'octroi de l'in- 
demnité d’expropriation ; laquelle ne Le être 
calculée qu'après la publication du règlement 
d'administration prévu par l'article 
de la loi du 11 mai . Un projet tendant 
à faciliter la liquidation et le payement des 
indemnités dues aux journalistes est actuellc- 
ment à l'élude, 
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FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


to11. — M. Paul Baratgin demande à M. le 
secrétaire d'Etat publique et réforme 
atministrative) si un fonctionnaire susceptible 
d'obtenir une pension de retraite dans deux 
trations publiques différentes, peut 
faire mpter, par chacune desdites acmi- 
nistrations, pous constituer ses droits à pen- 
sion, ses services militaires de paix et de 
guerre équivalents, au regard de la loi, à 
des services civils, avec chaque fois, le cas 
échéant, addition des bonifications pour cam- 
pagne, tous ces services concourant, au même 
titre que les services civils effectivement ac- 
complis, à parfaire la durée des services don- 
nant droit à pension. (Question du 3 juin 
4948.) 

Réponse. — Cette question semble concerner 
fe cas d’un fonctionnaire d’une collectivité 
locale de la métropole devenu fonctionnaire 
de l'Etat ou inversement. En pareille éven- 
tualité, sous le régime institué par l’article 107 
de la loi du 31 décembre 1937, l'intéressé pou- 
vait prétendre à deux pensions juxtaposées : 
l’une locale, l’autre d'Etat. La totalité des 
services civils ainsi que les services militaires 
entraient en compte pour la constitution du 
droit # chacune d'elles. Maïs en ce qui con- 
cerne la liquidation de ces pensions les ser- 
vices civils n'étaient rémunérés que par la 
collectivité à laquelle ils avaient élé rendus. 
Quant aux services militaires et bonifications 
accessoires y rattaehés, ils ne pouvaient être 
liquidés qu’une seule fois et leur rémunéra- 
tion donnait éventuellement lieu à un partage 
entre la pension d'Etat et la pension locale. 
Ce système ne jouera plus lorsque sera mis 
en application le nouveau régime des pen- 
sions civiles et militaires — lequel prévoit, en 
pareil cas, l'attribution d’une pension unique 
concédée selon les règles propres de son ré- 
gime de retraites par l'administration auprès 
de laquelle le fonctionnaire a terminé sa car- 
rière, seus réserve du reversement, par la 
Prernière administration, d'une fraction de 
cette pension ou « part contributive ». x 





POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


1232. — M. Luc Durand-Réville demande 
à M. le secrétaire d'Etat (postes, télégraphes 
et iétéphones) les raisons pour lesquelles les 
correspondances et les colis postaux expédiés 
de France par voie maritime sur lAfrique 
équatoriale française mettgnt autant de 
temps à parvenir à destination; précise que, 
bien qu’il y ait désormais, mensuellement, 
un départ de vapeur de Bordeaux et un 
autre de Marseiile, les correspondances, 
même recommandées, et les colis postaux 
metient au moins deux mois à parvenir en 
Afrique équatoriale française, alors que la 
durée normale du voyage n'excède pas 
25 jours; et lui demande également de vou- 
loir bien faire une: enquête sur les raisons 
de cet état de choses, et de falre prendre 
les dispositions nécessaires pour assurer un 
acheminement plus rapide des correspondan- 
ces et colis postaux, par voie maritime, entre 
la France et l'Afrique équatoriale française. 
(Question du 24 septembre 1918.) 


Réponse. — Les correspondances à desti- 
nation de l’Afrique équatoriale française sont 
régulièrement expédiées par tous les navires 
partant de Bordeaux ou de Marseille et assu- 
rant la liaison avec les ports de Libreville, 
Port-Gentit et Pointe-Noire à la cadence 
moyenne de trois à six départs par mois. La 
durée de la traversée varie, dans de notables 
proportions, selon le navire ulilisé. Elle est, 
jusqu'à Libreville, de dix-sept à vingt-deux 
joufs pour des bateaux tels que le Canada, 
le Foucault ou le Cap Saint-Jacques et peut 
atteindre bp mew jours pour le navire 
Robert-Espagne. Port-Gentil est généralement 
touché un jour après et Pointe-Noire un à 
Cinq jours plus tard. Aux délais nécessaires 
à la traversée s'ajoute Îe temps, évalué de 
trois à seize jours environ, qui s'écoule entre 
le dépôt des objets de correspondance et le 
départ du premier bateau. Cependant, l’en- 
semble de ces circonstances ne saurait expli- 
quer que la durée d'acheminement soit d’une 
manière régulière supérieure à deux mois 











pour les envois à destination de l'Afrique 
équatoriale française, Les faits signalés dans 
la question posée ne pourraient se justifier 
que par des difficultés de réachemincement 
terrestre, à partir des ports de débarquement, 
de certains objets de correspondance adres- 
sés à l’intérieur du pays. Il est précisé, à cel 
égard, que l'organisation des services pos- 
taux dans les territoires français d'outre-mer 
est du ressort du dépertement de la France 
d'outre-mer. Les renseignements. ci-dessus 
sont également valabtes en ce qui concerne 
les colis postaux. Il est signalé, toutefois, 
qu’en raison du régime particulier de respon- 
sabilité auquel ils sont soumis, ces dern'ers 
ne peuvent être confiés qu'aux seuls navires 
dent les aménagements permettent de £ga- 
rantir la sécurité des envois en, cours de 
transmission, ce qui a pour conséquence de 
restreindre quelque peu les possibililés 
d'acheminement. Quoi. qu'il en soit, pour 
qu'une enquête puisse être utilement entre- 
prise, en accord avec l'office postal desti- 
nataire, il sérait nécessaire d’avoir des pré- 
cisions sur les irrégularités constatées et 
d'obtenir communication des enveloppes 
d'envoi. 





VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL ET JUSTICE 


1293 — Mme Marie Oyon demande à M, le 
vice-président du conseil, ministre de la jus- 
tice si un instituteur publie, admis à la re- 
traite d'ancienneté au 4er octobre 1945 qui a 
occupé le logement mis à sa disposition par 
l'administration, de 1909 à 1935, a touché en- 
suite une indemnité de loyer (instituteur ad- 
joint de la ville du Mans), peut exerçer le 
droit de reprise (article 44 bis de la nouvelle 
loi sur les locaux d'habitation) sur une mai- 
son qu'il a acquise en 1917. (Question du 
7 septembre 1918.) 

Réponse. — L'article 20 de la loi du 44 sep- 
tembre 1918 portant modification et codiii- 
cation de la législation relalive aux rapporis 
des bailleurs et locataires de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel, faisant obs- 
tacle à la règle du maintien en jouissance au 
profit des locataires, doit recevoir une inter- 
prétation stricte. Il convient donc d'estimer, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, que le droit de reprise qu’il insti- 
tue au profit de certains fonctionnaires ne 
peut être exercé que si ceux-ci élaient effec- 
tivement logés par l'administralion, et ce 
depuis deux ans au moins, au morment de Ja 
cessation de leur fonction. 





1228. — M. Albert Benvers expose à M. le 
vice-président du conseil, minisire de la jus. 
tice, que la loi n° 40-160 du 1° seplembre 
1948 relative aux rapports des bailleurs et 
locataires de maisons à usage d'hab'tation, 
porte, dans son article 10: « N’ont pas droil 
au maintien: kes personnes qui ont fait ou 
feront l'objet d'une décision judic:aire deve- 
nue définilive ayant prononcé leur expulsion 
var appicalion du droit commun, Toute- 
fais, lorsque la décis:on n'aura ordonné l'ex- 
pulsion qu'en raison de l’expiralion dun bail 
ou d'un préetédent maintien, l'occupant ne 
sera pas privé du droit au mainten dans 
les lieux; que par ailleurs, l'arlicke 25 de la 
même loi décide: restent valables touts les 
congés donnés en application de l'article 9 
de l'ordonnance du {1 octobre 1945, des lais 
des 27 mars 4917, 20 juillet 4917 et 21 dé- 
cembre 1917; e! demande les précisions néces- 
saires pour faire cesser la contrariété appa- 
raissant dans les textes, (Question du 22 sep- 
tembre 1948.) 


Réponse. — L'article 10, $ {7 de la loi du 
fer septembre 1918 admet au bénéfice du 
maintien dans les lieux les locataires ayant 
fait l’objet d'une décision judiciaire avant 
prononcé leur expulsion « en raison de l’ex- 
piration du baïl ou d’un précédent maintien 
dans les lieux ». L'article 25 refuse le même 
bénéfice aux locataires régulièrement congc- 
diés par le propriétaire en vue de l'exercice 
des droits de reprise prévus par les textes 
alors en vigueur, I ne semble pas qu'il y 
ait contradiction entre les deux articles pré- 
cités. ; 





a 


1231. — M, Roger Carcassonne expo: à 
M. le vice-président du conseil, ministre da 
L la justice, qu'un fonctionnaire, logé par l'ad. 


ministration, est mMcemment décédé alors qu'il 
était en pourparlers pour l'achat d'un immeu- 
ble qu'il devait occuber dors de sa 1! e à 
la retraite: et demande si sa veuve, mise en 
demeure de vider les locau administratifs 
qu'elle occupe encore provisoirem 

au cas d'acquisition, exercer le « a 
reprise comme son mari l'oùût « 

même en veriu de l'article 20, paragt 2 
de la Joi du ter septeml MS, (Qt n 
23 Sepleinbre 193%.) 

Réponse. — Le droit à r 
l'articie 20, & 1er, de la loi du 1% | br a 
198 ne semble app'icabl | 
l'appréciation souveraine des cours ec! 
tribunaux, que si l'acquisition de l'imn ble 
est antérieure à la date de cessation de fonc- 
tions du fonclionnaire logé, Telle est du moins 
l'interprétation qui a été précédemment do 
née à l'articie 4 de la loi du 30 juillet 1917 
modifiée dont les di<p tions e6Ss% l'es ont 
été reprises par l’article 20, 8 1er, de la lo! du 
fer septembre précitée (cf. réponse à la q - 
tion écrite n° 3586 de M. Joseph Denais :-Jour- 
nal offic el, débats, Ass, nat. 44 1 1917 
P. 302). D'autre part, toui sous réserve de 
l'appréciation souverai et « 
bunaux, il apparaît que le d è 
en queslion est un droil [ s 
lionnaire, qu ne m { Cire 
exercé ue par lu ] £ 
Fréjt n © juin 198 R ] 1Ji { 


1234. — M. Marcel Molle demande à M. le 
vice-président du conseil, ministre de la jus- 
tice si, dans bunal cantonal 


Cas où un 








paritaire de baux ruraux ne peut « (N - 
tué, faute d'assèsseurs, par ite de Fal 0 
de résullats lors des élections de 1947, le j ) 
de paix président de ce tribunal peut sl 
seul, par application de l’article 3 bis & l'or- 
donnance du 4 décembre 1941, mod par 
la loi du 9 avril 1947, ou s'il y a | 
désigner un autre tribunal et par queïle pro- 
scédure. (Question du 24 sept ir l } 

Réponse. — Lorsqu'un tribunal pi 0 
cantonal n’a pu se consliluer en 1 d 
l’abslention des électeu il semble ni 
l'absence d'une dispositi législative expresse 
concernant cette situation, il convi } 
faire application des décisions d 
dence, selon lesquelles le : 
fisance de juges s’obtien fvant la pi . 
du règlement de juses rt. 363 el 
du code de procédure civile). Et 
il appartiendrait à la partie la plus d a 
de s'adresser, par voie de requête, au t ] 
paritaire d'arrondissement qui - 
tes ou dûment appelées, tre 
tribunal cantonal de 1 jour 
Co! tre de l'affaire, 

AGRICULTURE 

1144. — M, Henri Buffet (| le à M, le 
ministre de l’agriculture: 1° Quelle c:t, en 
dollars, la somme qui a été consacrée à ] t 
de la pâte de bois ayant servi à la cor on 
de Ja ceile-lieuse en papier pour la campagne 
cn Cours; 2° Quelle est, en dollars, la sonnne 
qui a élé consacrée à l'achat de la ficelle mexi- 
Caine affectée à la campagne en cours: pré 
sarl que les attributions réslem nlaire { 
lcelle-licuse ont été notoirement insuffisantes 
et pour partie de très mauvaise qualité, mais 
que les agriculteurs se voient offrir au grand 
jour, sur les places publiques, de la ticel 
francaise d'excellente facture, à des prix va- 
riant de 1.200 F à 1.500 F In pelole: que cet 
état de choses mécontente les intér Cf 
demande quelles sont les sources de cet \ 
Provisionnement en marge de Ia répartition 
officielle et quelle s Mesures { rple pre re 
pour metire fin à ce scandaleux (rafic, (Oues- 
tien du 4 août 191%.) " 

Réponse. — 10 Il n’a pas été acheté de pâle 
de bois destinée à la rontection d \ flcu 
lieuse èn papier pour la Can ne €1 
Le papier Natron qui a été acheté, À cet effet, 
en Suëde, a été régié dans le cadre de l'accord 
commercial] franc I is, 2° il à été disui- 
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bu: environ 5.000 tonnes de ficelle-lieuse, ! 
d'origine mexicaine, au cours de la présente | 
compagne. Cette ficelle provenait d'achats 

utluctués au cours de l'année 1947 et Sa valeur } 
se montait à 2.750.000 dollars, Hien que les 
quantités de ficelle-lieuse réparties entre les 
départements aient éfé supcrieures à € Iles 
des campagnes précédentes, il est exact que 
les attributions ont permis seulement de cou- 
vrir au plus juste les besoins de la moisson 
el des batlages, suriout si l'on tient compte 
de l'abondance exceptionnelle de la paille, 
D'autre part, il est arrivé que des contingents 
de ficelle papier om été relusés, les deslina- 
taires espérant recevoir par la suife de la 
Nevllo-sisal, Les abus auxquels il est fait allu- 
sion sont connus des services du mnisIere 
de l'agriculture et du ministère de l’industrie 
et du commerce (ce dernier département con- 
trélant pratiquement la fabrication de la fl- 
celie et le groupement'des fibres diverses pour 
carderie qui est chargé de l'expédition), Cha- 
que fois que de faits de cette sorte leur sont 


mt 


signalés, des enquêtes sont ouvertes pour re- | 
} ‘ , { 4 
chercher J'orfgine de fa flcclle-lieuse ainsi of | 
ferte eur le marché. Elles n'ont pu iboulir | 
jusquà maintenant faute de précisions suih- ; 
santes sur les circonstances de ces opérations 


1159, — M, Guy Montier vipuse à M, le 
ministre de l’agriculture que l'avis aux [paper 
t Ô l Ven o du Porltuga 


ut üu ' | ni 1 Î , 
paru au Journal officiel dx 16 juin IV1S, nré- 
\ F ‘nuire au s ‘ondilions, l'en gazenm { 
formel Je l'importateur de mettre les vins 
bnportés à la disposilon du ravilaillement 
k Aéral pour r irtition livant les modali- 
{és qui seront notices uilorieurement; que 
le G. R, E. M. 1. O. portugais a interd.t la sor- 
{ di vins facturés au-dessous du prix de 
510 escudos, lequel comprend une Commission 

3 p. 100 pour le courtier vendeur; que Île 


{ 

L 

lié en devises cédées au cours offciei, moi- 

{i n eéscudos achetés au marché Ïi 

en moyenne 10 $. 455, que le prix « 

tolilre est donc de 2,504 francs auquel doi 

s'ajouter pour obtenir un prix C. A, F. Rouen, 

le frèt, 45%) francs, assurance F, P, 

francs, soit en tout 2.971 francs; que le ravi- 

a.llement général viendrait d'accorder une 
[4 


Rouen; signale qu’en admettant qu'un 
importateur qui traite directement sans çour- 
tier vendeur puisse consentir à !1 

3 p. 100 eur 210 escudos, soit 75 france, 


Cu 


| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
| 
marchandises s'effectue moi- | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


ot qu'il travaille avec une marge inférieure 
à celle de 4,50 P. 100 sur le prix de vente, | 
soit 110 francs, il apparaît impossble à un | 
importateur de tradition de pouvoir soumis- | 
sionner à un prix inférieur de 231 francs au } 
prx de revient normal et il est à craindre | 
que ceux qui l'ont fait aient des raisons | 
pui lières, et demande, si l'information | 
Ci<dessus est exacte, 1° Je nombre d’hectoli- | 
tres qui ont été autorisés à être importés | 
dans ces condilions: 29 le nombre des com- | 
merçants q li a obtenu celte autorisation et | 
o le service auq tel il faut s'adresser pour | 
connaître Jes noms de ces commerçants | 
(Question du 10 août 1918 | 
Réponse, — IL est exact que i'avis aux 
rtateurs, relatif à la réa \Lon dés con- 


de vins de consommation courante 
au poste 29 de l'accord franco-portu- 
jer juin 1938, publié au Journal offi- 
16 juin 1918 prévoit en son litre A 
iphe G, alinéa C que les demandes 
risations d’importalion doivent être 
agnées: « d’une lellre signée de l'im- 
ir par laquelle ce dernier s'engage 

re les marchandises importées à Ja 
dispositions du eéecrétariat d'Etat à l’agricul- 
ture, pour réparlition suivant les modalités 
qui seront nolifiées ultérieurement aux im- 
portateurs ». Par ailleurs, il est précisé au 
paragraphe { que le règlement s'effectue 
HO p. 100 à des cours officiels, 50 p. 100 en 
cudos achetés au marché libre, en appli- 
tin des dispositions de l'avis no 
office des changes Journal officiel du 
1 mars 49:8). En ce qui concerne la com- 
ission de 3 p. 100 dont le G. R. E. M. I. O. 
wurait exigé le versement aux courtiers ven- 
deurs, il s'avère que cette question n’a fait 
l'objet d'aucune demande officielle et qu'en 
bonséquence elle aurait été réglée directe- 








mnt entre l’exportation portugaise et l’impor- 
tation française; il est à signaïer enfin que 
d'après les renseignements communiqués par 
les banques, les prix à l'hectolitre auraient 
été seulement de l'ordre de 220 escudos, que 
par ail'eurs 1e prix des frèts a été très infé- 
r'eur à 450 trancs, Dans ces conditions, les 
importateurs ont pu présenter des licences 
à un prix global inférieur à celui mentionné. 
C'est ainsi que: 10 le nombre des licences 
ayant reçu Un avis favorable de la part des 
services du ravitaillement général a été de 
douze ; %o le nombre d'hectolitres qui ont été 
admis à l’importalion est de 73.500 hec‘to- 
litres; 2° l'office des changes est habité pour 
faire connaître les noms des bénéficiares des 





1186. — M. Albin Vilhet expose à M, le mi- 
nistre de l’agriculture que les oliveraies sont 
menacées de disparition en France, qu'il y 


| aurait intérêt à assurer leur reconstitution 


et leur développement par l'octroi de primes 
suffisantes, par des exonérations sur le prélè- 
vement exceptionnel ou sur les impôts, et 
demande lies mesures qu'il compte premire 
pour r'{ médi r AU tte gif [al ol el favoriser 
a reconslitution des oliveraies dans notre 
pays, (Queslion du 25 août 1948.) 

Réponse. — En ce qui concerne les primes 
à Ja cullure des oliviers, le montant de çes 
encouragements est directement fonction du 


| crédit accordé au chapitre correspondant du 


badcet, Pour 1949, le ministre de l'agricuilure 


| a demandé l'inscription de vingt millions de 


francs, au lien de 4.200.000 pour les exercices 
précédents. D'autre part, la question des ex0- 
néralions sur le prélèvement exceptionnel ou 
sur les impots dépend de la décision du Par- 
lement et rentre plus spéciaiement dans les 
attributions de M. le ministre des finances et 


| des affaires économiques dont l'attention a 


été atlirée sur la situation particulière des 
oliveraies, à l’occasion notamment de la fixa- 
tion des éléments retenus pour le calcul des 


| bénéfices agricoles forfaitaires imposables au 


Ütre de l'année 1918. 


1195. — M, Guy Montier expose à M. le mi- 


| nistre de l’agriculture que par décret du 


29 novembre 1939, publié au Journal officiel 
du 3%) novembre 1939, un groupement profes- 
sionnei des propriétaires, exploitants ou gé- 
rants de wagons-réservoirs affectés au trans- 
port des vins, d£s alcools, ou des boissons 
hygiéniques autres que la bière, a été créé 
nour assurer, dans l'intérêt général et pendant 
loute la durée dé la guerre, l’utilisation, la 
répartition et Ja gestion des wagons-réser- 
voirs; que les statuts dudit groupement ap- 
prouvés par arrêté du 20 décembre 1959, pu- 
blié au Journal officiel du 22 décembre 1939, 
précisent en leur articie 6 que le groupement 
est constitué pour la durée de la guerre, qu il 
pourra être prorogé ou dissout par anticipa- 
on par arrêté du ministre de l'agricullure 
et du ravitaillement: qu'aucun texte légal ou 
réglementaire n’est intervenu depuis lors pour 
proroger l'existence du groupement; qu'il 


| sembe, en conséquence, que ie groupement 


professionnel des propriétaires, exploitants ou 
vérants de wagons-réservoirs n'ait plus, à 
l'heure actuelle, d'existence légale; qu’au sur- 
plus, cet organisme apparaît aujourd'hui par- 
faitement inutile en l’état actuel de l’écona- 
mie, puisque les propriélaires de wagons-réser- 
voirs ou de « containers » ont recouvré Ja 
libre disposition de leur matériel, que son 
intervention grève lourdement l'industrie des 
wagons-réservoirs et, par suite, le commerce 
les vins en raison des cotisations importan- 
tes réclamées aux exploitants et de la part 
qu'il se réserve dans le taux de location fixé 
par l'arrêté ministériel du 30 décembre 1917; 
et demande si le groupement en cause est 
encore habilité, et en vertu de quel texte, à 
poursuivre son activité dans le cadre du décret 
du 20 novembre 1939. (Question du 3 seplem- 
bre 1938.) 


Réponse. — Par décret du 29 novembre 1939, 
il a été créé, dans l'intérêt général, et pour 
la durée de la guerre, un groupement pro- 
fessionnel des propriélaires exploitants ou 
gérants de wagons-réservoirs afleclés aux 
transports des vin:, des alcools ou des hois- 
ons hygiéniques autres que la bière, L'acte 





dit loi n° 4332, du 12 novembre 1941, a placé 
ce groupement sous le contrôle du 1ninistère- 
des travaux publics et des transports. Depuis 
la fin des hostilités, Ce ministère a estimé 
utile de laisser subsister cet organisme ypro- 
fessionnel. Toutefois, par lettre du 12 mars 
198, le ministère des travaux publics, des 
tarnsports et du tourisme a approuvé !4 cons- 
titulion et les statuts d'un groupement des 
exploitants de wagons-citerneg et de contai- 
ners citernes. Les statuls précités stipulent 
que:-l’administration intérieure du groupe- 
ment est assurée dans la“lonme prévue par 
la loi du 21 mars 1881; le groupement est 
responsable dans sa gestion devant M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme.*Sa dissolution peut étre pronon- 
cée à toute époque par arrèlé de ce minis- 
tère. I appartient donc à M. le ministre. des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 
auquel le texte de la question ci-dessus à ét6 
communiqué, de prendre posilion en la ma- 
tière. 





DEFENSE NATIONALE 


1169, — M, Jean-Marie Thomas demande à 
M. le ministre de la défense nationale si, 
d'après L'article 59 de la loi du 31 mars 1949 
(modifié par la loi de finances du 30 juin 
1923, art 117), on peut considérer comme 
campagne de guerre le temps de caplivité 
et, dans l’affirmative, quelle est la valeur d'un 
an de caplivité. (Question du 12 août 1948.) 

Réponse. — L'article 59 de Ja loi du 31 mars 
1919 précise que peuvent prétendre au béné- 
flce dudit articie les militaires qui ont été 
réformés pour infirmités altribuables au ser- 
vice comportant l'octroi du bénéfice de la 
campagne de guerre, c’est-à-dire la campagne 
double. L'article 26 de la loi du 14 avril 1924 
{8 B 3°) précise que les militaires et marins 
prisonniers de guerre ont droit, pour le temps 
passé en captivité, à une majoration égale 
au temps passé par eux dans cette position 
soit campagne simple, Dans ces conditions, 
les dispositions de l'article 59 de la loi du 
31 mars 1919 ne peuvent étre appliquées aux 
prisonniers de guerre pour infirmités contrac- 
ren À qd ces derniers au cours de leur cap- 
tivité. 





EDUCATION NATIONALE 


1209. — M, François Dumas expose à M. le 
ministre de l’éducation nationale que les cir- 
culaires de conséiis régionaux de l’ordre des 
architectes font état du projet de loi relatif 
à l'exercice et à l'organisation de la yprofes- 
sion d'architecte pour justifier de l'inappli- 
cation de Ja loi du 30 août 1947 qui réglemente 
actuellement cette profession; que les consi- 
dérations qui ont inspiré celle loi ne seront 
certainement pas oubliées lorsque sera disrulé 
le projet de loi déposé par le Gouvernement; 
et demande s’il lui serait possible d’exiger, 
des conseils de l’ordre des. architectes, l'ap- 
plication normale et équitable des dispositions 
de la loi du 30 août 1917, étant donné qu’un 
certain nombre de techniciens, remplissant 
les conditions prévues par cette loi, se voient 
refuser leur inseription pour des raisons qui 
ne correspondent ni au texte en vigueur, ni 
à l'esprit dans lequel celui-ci a été déposé 
Question du 13 septembre 1948.) 

Réponse. — Les décisions en matière d'ins 
cription au tableau sont du ressort excl!usil 
des conseils de l’ordre des architectes, L’ap- 
pel au conseil supérieur protège les candidats 
contre des refus arbitraires ou des défauts 
de décision de la part des conseils régionaux. 
Le recours au conseil d’Etat pour excès de 
pouvoir leur donne des garanties en dernier 
ressort quant à la conformité des décisions 
de l'ordre avec les prescriptions de la loi. 
Cependant les services du ministère de l'édn 
cation nationale n’ont pas manqué d'appeler 
l'attention du conseil supérieur sur la néces. 
sité d'adopter une doetrine uniforme pour 
l'application de la loi du 30 août 1937, confor- 
mément au texte en vigueur et à l'esprit 
dans lequel celui-ci a été déposé et compt® 
tenu des autres dispositions de la légisation 
antérieure 
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1210. — Mme Marie Pacaut expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que le taux 
de rémunération des études surveillées et au- 
tres services accomplis + les instituteurs 
pour le compte et à la demande des collec- 
{tvités locales est fixé par l'arrêté interminis- 
tériel du 23 juillet 1955, que cet arrêté éta- 
bit deux taux différents: l'un pour les études 
curveillées, l'autre égal à la moitié du premier 
pour le service des cantimes scolaires et des 
garderies, qu'il n’est pas possible d'admettre 
cette distinction, les services considérés ayant 
tous un caractère éducatif qui justifie la né- 
cessité de recherher les bases de calcul d’une 
xétribution unique dans les échelles d’un corps 
administratif: et demande quelles décisions 
il compte prendre pour modifier l'arrêté in- 
terministériel du 23 juillet 19% suivant les 
propositions qui lui ont été présentées par 
e syndicat national des instituteurs fixant 
le taux de ees heures supplémentaires au 
rit horaire au moins égal à la moyenne 
horaire €e la rémunération de l'instituteur 
exerçant dans la localité. (Question du 13 sep- 
tembre 1948.) 

Réponse, = L'arrêté du 23 juillet 195 a 
établi que les services d’enseignement, non 
compris dans le programme officiel, tels que 
les études surveillées, les cours postscolaires 
et les cours de vacances effectués par les 
membres de l'enseignement du premier degré 
pour le compte et À la demande des départe- 
ments et des communes, en dehors des heures 
de chasse réglementaires, sont rétribués par 
ces collectivités suivant un tarif horaire ap- 
prouvé dans chaque cas par Fautorité qui 
règle le budget et qui ne peut excéder celui 
des heures supplémentaires des rédacteurs de 
prélecture, Or, un décret en date du 9 juil- 
let 1918 stipule que les indemnités suscep- 
tibles d'être attribuées aux personnels de 
l'Etat autorisés à effectuer des travaux sup- 
plémentaires seront calculés en prenant pour 
base le total du traitement budgétaire, du 
complément provisoire de traitement et de 
l'indemnité de résidence. II s’ensuit que les 
heures supplémentaire des rédacteurs de pré- 
feclture doivent être attribuées d’après ce 
nouveau mode de procéder pour l'année 1918 
et, ipso facto, les heures supplémentaires et- 
fectuées par les instituteurs. D'autre part, 
arzuant du fait que la surveillance des en- 


fants vendant le repas de midi ou la gar- 
eu u Soir ne saurait être mise en paral- 
tie 


avec la direction des études surveillées, 
cours postscolaires ou des cours de va- 
cances, les services du ministère de J'inté- 
fleur, qui ont la tutelle des communes, n’ont 
accepté que soit accordée, pour les heures de 
Surveillance qu'une rétribution horaire égale 
à la moilié de celle attribuée powr les heures 
enseignement proprement dites. 


âes 


1136. — M. Léo Hamon expose à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale que les deman- 
des de pièces d’identité formulées par les can- 
didats aux examens surchargeant considéra- 
blement, notamment pendant le printemps et 
l'été, le travail des secrétariats de mairies, et 
d'mande s’il ne serait pas possible, pour évi- 
ter à la fois les frais et un travail superflu, de 
dispenser les candidats aux examens universi- 
laires, notamment au baccalauréat: 4° de pro- 
duire leur acte de naissance en se conten- 
tant de porter le numéro de leur carte d’iden- 
U'é sur leur demande d’admission à l'examen 
et, éventuellement, sur leur livret scolaire; 
2 à tout le moins de reconstituer leur dos- 
ier lorsque ayant subi un échec en juillet, ils 
sont obligés de se représenter en octobre. 
(Uuestion du 7 septembre 1948.) 

. Réponse. — Les formalités administratives 
ûlicrentes à la constitution des dossiers des 
Condidats au baccalauréat et aux divers exa- 
mens conduisant aux grades et titres de l’en- 
Soignement supérieur, permettent de vérifier 
1 :s intéressés remplissent les conditions 
PréVues par les règlements. Elles sont réduites 
“ins toute la mesure du possible et ne sont 
Pas elles qu’elles puissent surcharger de tra- 
\ail les secrétariats des mairies ou gêner les 
Candidats dans la préparation de leurs exa- 
Inens, Néanmoins, l'honorable conseiller peut 
‘Te assuré que ses suggestions seront étu- 
vices avec le plus grand intérêt. De prime 


bord, il semble impossible de dispenser les 
(ondidats de produire leur acte de naissance 
4 1 Un extrait). Il est nécessaire que figure 
«n$ chaque dossier une pièce constatant que 


à 





le candidat a l’âge-requis par les règlements 
et seul l’acte de naissance a une valeur lé- 
gale en la matière. En ce qui concerne les 
candidats qui ayant échoué en juillet se re- 
présentent en octobre, ils peuvent fournir 
pour la deuxième session le dossier (acte de 
naissance, note relative à la série d'épreuves 
et aux langues vivantes étrangères, livret sco- 
laire) qu’ils avaient produit à la première ses- 
sion et qui leur est retourné après leur échec. 
ls ont simplement une nouvelle demande 
d'inscription (sur papier libre) à rédiger. 





FRANCE D'OUTRE-MER 
1143. — M, Caïlacha Subbiah expose à M. le 


ministre de la France d'outre-mer que les 
fonctionnaires originaires des établissements 
français de l'Inde en service en Indochine 
percevaient autrefois comme les originaires 
de la Réunion, de la Martinique et de Ja Gua- 
deloupe le même traitement que leurs col- 
lègues originaires de la métropole, qu'ils ont 
perdu le bénéfice de cette assimilation de- 
puis la mise en application d’un décret de 
1942 qui a institué un cadre spécial dit asia- 
tique: et demande si le décret en question 
ne pourrait être annulé, afin de rétablir dans 
leurs droits acquis les ionctionnaires du gou- 
vernement d’Indochine, originaires des éla- 
blissements français de l'Inde. (Qæestion du 
à août 1948.) 

Réponse. — Le décret du 16 février 1912 
n’a pas instilué des cadres spéciaux dils asia- 
tiques. Il .a seulement retiré le bénéfice de 
l’ancienne indemnité dite supplément colonial 
aux fonctionnaires originaires de l'Inde ser- 
vent en Indochine. Or, ce supplément colo- 
nial à été supprimé dès la libération et a été 
remplacé par une indemnité qui doit elle- 
même subir de profondes modifications à 
l’occasion de la revision de la rémunération 
des personnels servant outre-mer. Il n'en res- 
sort pas moins que les dispositions du dé- 
crét du 146 février 1942 doivent être abrogées. 
Cette abrogation est actuellement étudiéo 
dans le cadre du nouveau régime de solde, 
valable pour l’ensemble des personnels ser- 
vant dans les territoires d'outre-mer et ex- 
cluant toutes considérations raciales, qui est 
actuellement soumis à l’étude de la commis- 
sion paritaire de reclassement créée par le 
décret du 18 avril 4947. L’attention des mem- 
bres de cette commission a été tout spécia- 
lement appelée sur la situation des fonction- 
naires de l’Inde française en service en In- 
dochine. 





1214. — M. Luc Durand-Reville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 163 
dispositions que compte prendre le Gouver- 
nement pour tenir comple de la résolution 
votée à l’unanimité par le Conseil de la Ré- 
publique dans sa séance du 8 septembre 1948, 
sur sa proposition tendant à accorder aux 
fonctionnaires coloniaux en service dans les 
territoires d'outre-mer les mêmes avantages 
que ceux intervenus ou à intervenir æn fa- 
veur des fonctionnaires des mêmes cadres ser- 
vant dans la métropole. (Question du 14 sep- 
tembre 1945.) 


Réponse. — 19 De tous les cadres relevant 
du département, seul celui des administra- 
teurs accuse un effectif supérieur aux be- 
soins actuels des territoires; aussi bien pour 
ce cadre, des mesures de dégagement ont- 
elles été prévues, suivant les modalités fixées 
ar la loi du 3 septembre 1947, modifiée par 
a loi du 22 juillet 1948; 20 le reclassement de 
la fonction publique outre-mer, dans des 
conditions analogues à celles prévues pour 
les personnels de l'Etat dans la métropole 
est actuellement étudié par la commission 
de reclassement des rémunérations publiques 
outre-mer, instituée par le décret du 18 
avril 1917; 3° le regroupement des fonction- 
naires en cadres généraux appelés à servir 
dans tous les territoires relevant d'u minis- 
tère de la France d'outre-mer et en cadres 
uniques fédéraux ou locaux est en voie de 
réalisation; il a déjà été effectué dans cer- 
tains territoires; 4° l'application du reclasse- 
ment en cours d'étude se fera dans le cadre 
d’un nouveau régime de rémunérations ex- 
cluant toute diserimination raciale et ne te- 
nant compte que des sujétions dues à l’éloi- 
gnement et aux risques professionnels inhé- 
rents au service outre-mer. 


REP 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


1201, — M, Roger Menu signale à M, le mi 
nistre de l’industrie et du commerce que les 
contingents communaux d’alcool à brûler re- 
présentent pour les 2° et 3° trimestres 1915 
a moitié de ce qu'ils étaient en 1947 et de- 
mande: 4° s’il est exact que certains con- 
tingents aient été écoulés en vente libre au 
cours des derniers mois, 2° quelles mesures 
il compte prendre pour assurer au Cours du 
prochain trimestre la salisfaction des hesains 
de la population. (Question du 7 
1948.) 

Réponse. — L'alcool à brûler est toujours 
en répartition et vendu uniquement contre 
remise des titres de répartition. Le respect 


septembre 


de la réglementation en vigueur fait l'objet 
de contrôle et toute infraction constatée 
donne lieu à poursuites et sanctions. Les 


besoins de la populalion ne pourront, au 
cours du prochain trimestre, être plus large- 
ments satisfaits que par une amélioration des 
quantités mises à la disposition du réparti- 
teur, chef de la section du pétrole et des car- 
burants par le département des alflaires éco- 
nomiques, ce que H prochaine campagne de 
distillation doit pouvoir permettre. 


1211. — M. André Bossanne demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
pour quelles raisons les pompistes qui n'ont 
ps le moyen de déceler les faux tickets d’es- 
sence sont tenus pour responsables de ceux- 
ci lorsqu'ils en ont reçus et pourquoi les 
oblige-t-on à les remplacer par des tickets 
normaux qu'ils doivent bien souvent se pro- 
curer au marché noir, alors qu’une enquête 
peut étre établig sur :eur provenance, ces 
tickets devant porter: nom, adresse, numéro 
de véhicule. (Question du 13 seplembre 1918.) 

Réponse. — Afin de mettre un frein aux 
détournements de carburant au siade de la 
distribution, il est indispensable d'assurer un 
contrôle très strict sur la remontée des tic- 
kets et de ne pas accepter le réapprovision- 
nement des quantités de carburant correspon- 
dant à des tickets faux. L'application de celle 
mesure a permis de réduire considérablement 
la proportion des faux tickels mis en circu- 
lation et il n’est pas possible d'envisager de 
la supprimer. Le nombre des faux tickets, 
difficiles à déceler parce que très bien imités, 
est très faible. Dans la plupart des cas, les 
pompistes ont la possibilité de reconnaitre les 
faux tickets et de les refuser à leurs déten- 
teurs. Les pompistes de bonne foi présentent 
à la remontée des quantités infimes de faux 
tickets. L'ob'igation d'échanger ces faux 
tickets contre des tickets authentiques n'en- 
traîne pour eux qu’une très faible diminution 
de leur stock de départ qui, dans la plupart 
des cas, ne constitue pas une gêne impor- 
tante pour leur exploitation. Les instructions 
en vigueur prévoient d’ailleurs que les stocks 
des distributeurs reconnus de bonne foi soient 
revisés pour remédier aux difficullés qui pour- 
raient se présenter pour eux par suite du 
remplacement des faux tickets. 





INTERIEUR 


1199. — M. Jacques Gadoin demande À 
M. le ministre de Flintérieur si une 
mune a possibilité d'accorder une concession 
gratuite dans son cimetière en faveur d’ur 
soldat, mort en accomplissant son service 
militaire, mais n'ayant pas la qualité de 
« mort pour la France ». (Question du 7 SCp- 
tembre 1948.) 

Réponse. — Aux termes du décret du 20 mai 
1921, les municipalités n’ont la facullé d'ac- 
corder de concessions perpétuelles gratuites, 


CO. 


à titre d'hommage public, qu'aux soldats 
ayant mérité la mention « mort pour la 
France ». Par ailleurs en vertu du décret 


du 18 avril 1948, portant dérogation aux dis- 
positions de l'ordonnance du 10 juillet 1816 
sur les hommages publics, des concessions 
gratuites, dans les cimetières communaux, 
peuvent être accordées à titre d'hommage 
public par arrêté préfectoral. Ce dernier texte 
n'a toutefois pas pour effet de modifier ou 
compléter le décret du 20 mai 1921; le béné- 
fice de ses dispositions ne peut-être sollicilé 
par une municipalité qu'en faveur de - 
illustres de la commune. 


ee 
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1200. — M. Léo Hamon demande à M. le | la maison recoit des eulants de plus de six | rent, car l'étudiant À bénéficle des anPP a" 


ministre de l'intérieur: 1° 5i kes communes 
sont obligées de procéder à une enquête dans 
les formes déterminées par le décret du 
2 roai 493% pour obtenir la déclaration d’uti- 
pulbique d'une acquisition de terrain 
oessaire à l'édification d’une éccle inscrite 
uu projet de reconstruction et d'aménagement 
de Ia cité, alors que d’après la loi d’urba- 
du 45 juin 4943 (art. 20, 40, %5), l’appro- 
d'un plan d'aménagement ou de re- 
‘ostruction d’une commune vaut déclaration 
Ulité publique pour toutes les opérations 
s 2e dans la négative, si 
réfets doivent prendre un arrêté p 
ition pour constater cet état de fail: 30 si 
» préfets doivent néanmoins, :elon les pres- 
ions du décret du 2 novembre 4945, sou- 
#ttre pour avis à la commission de contrôle 
es opérations immobilières les acquisitions 
immeubles nécessaires à l'exécution d'une 
opéralion inscrite au plan d'aménagement et 
ce reconstruction déclaré d'utilité publique 
d'une commune sinistrée. (Question du 7 sep- 
tcmbre 1948.) 
Réponse. — 19 L'’approbalion d'un projet 
d'aménagement et de recors'ruction vaut 
déclaration d'utilité publique pour toutes les 
péralions prévues audit projet. Dès lors, il 
Y à pas lieu de procéder aux forinalités 
néalables à la déclaration d'utilité publique, 
, notamment, à l’enquéle prévue par le 





lécret du 2 mai 4936; 29 toutefois, l'exécution 
lan d'aménagement et de reconstruction de- 


1 
1 
Le 
{ 
de chacune des opérations comprises dans le 
] 
ci 
r 


ure subordonnée à J'intervention de l'ar- 
üté préfectoral de cessibililé, qui, doit, 
lui-même, étre précédé de l'enquête parcel- 
laire prévue par les æerlicles 8 à 11, 13 ot 14 
du décret-loi du 8 août 1995; 3° ke décret du 
2 novembre 19% n'a prévu aucune exception 
pour l'examen par la commission de contrôle 
«its opérations immobilières des projets d'ac- 
quisition d'immeubles poursuivis par des col- 


Jectivités territoriales. Dans ces conditions, 
tous les projels doivent lui Ôtre soumis 
préalabierment à la poursuile de la procédure 


d'acquisition. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1205. — M, Roger Menu demande à M. le mi- 
nistre de la reconsiruction et de l'urbanisme 


quand ses services seront en mesuré Ce faire 
€o0 itre le prix du recueil des textes législa- 
fs et réglementaires relatifs aux H. B. M. 
et édité par Ja direction générale de Furba- 
ne €t de l'habitalion, (Question du 7 sep- 

H b 1945 
Réponse, — Le prix de vente du recuell des 
textes législatifs et réglementaires relatifs aux 
habitations à bon marché a été fixé à 200 F 


par errèlé ministériel du 11 août 1948 (Journal 
officiel du 21 août), une remise de 20 p. 100 
ctant consentie aux éditeurs êt libraires paten- 
tés pour tout achat de plus de 9 exemplaires, 
isi qu'aux collectivités et établissements pu- 
lies. Cet ouvrage est acluellement en vente 


au bureau de vente des publications £t pho- 
tographies éditées par ie ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1183. — M. René Rosset demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation: 1° quelles sont les conditions exigées 
qualité d'établissement 


pour oblenir, en 
privé, l'autorisation d'ouvrir une maison d'en- 
dants physiquement faibles mais non (luber- 


culenx; 2° à queïs règlements de surveillance 
inédicale sont soumis ces établissements, en 
ce qui concerne le cubage d'air et les condi- 


ns d'hygiène des locaux; 3° à comhien 
élèvent, concernant le sucre, le lait, le 
les suip- 


nts aliment ‘cordés à ces enfants. 
Question du 23 août 194$.) 
Selon que 
prélendent à la qualif 
faut à caractère sanit 
| 

1 


auure ircs à 


LI 

» 

beurre et autres matières grasses, 

} Ù ment 

{ 

les établissements 

lification de maison d’en- 

aire ou à celle d’aérium, 

demandé, dans le pre- 

en application de l’article 
du 2? novembre 4948, lors- 

fu s'agit issement recevant des en- 


f ’ 1 ne à an tas ! 
] le M s de SIX ans, Cn applicallon qe 


Réponse. — 
I 






agrément doit être 
nier cas, au préfet: 
51 de l'ordonnance 


di CAIN 





ans. Dans le deuxième cas, au ministre de 
la santé publique et de la population, confer- 
inément aux dispositions de l'article 18 de 
l'ordonnance du 931 octobre 1945 relative à 
l’organisation et au fonctionnement de Ha 
lutte contre la tuberculose. Pour obtenir l’au- 
torisation d'ouverture, les maisons d'enfants 
à caractère sanitaire doivent répondre aux 
conditions minima d'installation et de fonc- 
tionnernent fixées par l'arrêté du 26 décembre 
1917, publié au Jourrel officiel du 2 janvier, 
et qui s'appliquent à tous les élablissements 
nébergeant d’une façon habituelle, à titre per- 
manent ou temporaire, des enfants de plus 
de trois ans et de moins de quatorze ans 
(Sous réserve des orphelinats et des établis- 
sementis de cure visés par l'ordonnance du 
1 octobre 19%5 précitée, qui sont soumi: à 
une réglementation distincte). En outre, les 
maisons d'enfants à caraclère sanitaire, qui 
sont destinées à recevoir des enfants physi- 
quement déficients meis dont l'état de santé 
ne justifie pas l'envoi en aérium, ne peuvent 
ètre agréées par les commissions régionales 
visées à l'article 17 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 sur les assurances sociales que si 
elles observent les prescriptions contenues 
dans l'annexe XXIV de la circulaire du 27 jan- 
vier 1918 relative aux conditions d'agrément 
des étahlissements de soins, publiée sous le 
double timbre: ministère de la santé publique 
et de la population et ministère du travail 
et de la sécurité sociale. Les conditions de 
création, d'aménagement, de fonctionnement 
ct de surveillance imposées aux aériums resul- 
tent des décrets nos 48-865 et 48-866 du 24 mai 
1948, publiés au Journal officiel du 26 mai 
et de l'arrêté du 95 mai 1948 publié le même 
jour. Les suppléments alimentaires suivants 
sont accordés aux enfants fréquentant ces 
établissements: régime très particulier à carte 
bloquée. Bons d’approvisionnement sur la 
base de ces rations: pain: 450 g par four 
pour les J, 1% g par jour pour les E. Matières 
grasses: 30 g par jour. Fromage: 10 g. Pâtes 
alimentaires: 20 g par jour. Confiture: 50 g 
par jour. Sucre: 50 g par jour pour les E, 
19 g par jour pour les ; 


#19, — M, Antoine Vourchh expose à 
M. le ministre de la santé publique et de la 
population que l'ordonnance du 4 août 1945 
a institué des bourses d’études en faveur des 
étudiants en médecine qui, du fait de la 
cuerre, ont été retardés dans leurs études; 
que ces étudiants percoivent une bourse de 
06.000 francs par an jusqu'à six mois après 
leur dernier examen avec durée maxima de 
cinq ans: qu'ils bénéficient d'autre part d’une 
réduction de scolarité d'autant plus impor- 
tante que le temps perdu a été plus grand: 
qu'il en résulle un paradoxe: ceux qui ont 
perdu le moins de temps perecvront la tola- 
lité des cinq années de bourse; Ceux au con- 
traire qui auront consacré cinq et même six 
ans au service du pays (c'est le <as des 
jeunes F. F,. L. de 1%0) ont obtenu de faire 
deux années d’études en une seule, où même 
de supprimer une année d’études; que ecux- 
ei se voient couper les vivres très tôt, ne tou- 
chant leur bourse que pendant trois ans; 
précise que, le paradoxe est tel, qu'ils ’au- 
raient intérêt à se faire refuser aux examens, 
à redoubler:: rappelle qu’il est exact de dire 
que le but des bourses est de permettre aux 
étudiants en médecine d'obtenir leur diplôme, 
mais que le régime des bourses méconnail 
la nature très spéciale des études de méde- 
cine qui, les examens passés, exigent encore 
ensuite le travail à l’hôpital; et demande s’il 
n'est pas indiqué d’auloriser ces étudiants à 
percevoir leur bourse durant les cinq années 
auxquelles ils ont droit, ou plus exactement 
pendant une durée égale aux années perdues. 
(Question du 21 août 1948.) à 

Réponse. — Les étudiants en médecine, vic- 
times de la guerre, bénéficient de deux sortes 
de mesures: réductions de scolarité (arrêté 
du 10 août 145), et aïllocalions (ordonnanee 
du 4 août 195). Les réductions de scolarité 
tendent à permeltre aux étudiants qui en 
hénéfitient de rattraper le temps perdu à 
cause de ja guerre. Elles sont naturellement 
d'autant plus étendues que l'étudiant a perdu 
us de temps. De ce fait, la période durant 
lquelle les aHocations sont attribuées, est 
d'autant plus longue que l’éludiant a perdu 





tions moins longtemps que ces camarades qui 
ont perdu moins de temps, À pers plus tôt 
qu'eux à la fin de ses études. En effet, il 
n'est pas exact de dire que « les examens 
passés, les études de médecine exigent en- 
core ensuile des éludes à lhôpital ». En effet, 
le diplôme d'Elat de docteur en médecine est 
le seul titre qui sait exigé d'un Français pour 
l'exercice de la médgcine en France. D'autre 
art, l'ordonnance du 4 août 1945 stipule que 
s allocations sont accordées en vue de per- 
mettre aux étudiants de poursuivre ou d’en- 
ireprendre des études dans un établissement 
d'enseignement supérieur blie ou reconnu 
par l'Etat. Les études médicales prenant fin 
dès que le diplôme de docteur en médecine 
est obtenu, il n’est pas possible d'autoriser 
les étudiants en médecine victimes de 14 
guerre à percevoir leurs allocations àu delà 
du terme noïmeal de leurs études. 


220, — M. Amédée Guy expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que des conseillers généraux de la 
Seine viennent d'adresser une question écrite 
à M. le préfet de la Seine pour demander: 
1° qu'une enquète très stricte soit menée au 
sujet de la rapeutique par la streplomy- 
cine, dans tous les hôpitaux du département 
de la Seine où ce genre de traitement est mis 
en œuvre; 2° qu'un médecin expert soit 
chargé de désigner les différents cas patho- 
logiques notés chez les membres du person- 
nel; 3e d'examiner les modalités d’indemnités 
à allouer au sonnel exposé; 4° d’entre- 
prendre des démarches auprès des autorités 
compétentes afin de faire classer les acci- 
dents notés dans le cadre des maladies pro- 
fessionnelles; demande si une enquête de 
même mature dans les différents centres de 
traitement de streplomycine ne serait pas 
nécessaire, les syndicats du personnel de 
santé de certaines stations Jui ayant signalé 
des accidents dus .au traitement par la strep- 
tomycine dont serait victime le personnel in- 
firmier. (Question du 11 septembre 1918.) 

Réponse. — La question soulevée par 
M. Amédée Guy n’a pas gr à l’attention 
du ministre de la santé publique et de ja 
mat red Par lettre du 8 septembre 1458, 
e ministre de la santé publique et de la po- 

ulation a demardé à son collègue du travail 

qui il a transmis un rapport circonstancié 
sur cette question, la réunion d’une commis- 
sion pré aratoire d’études, afin que dans les 
plus brefs délais possibles, des mesures soient 
prises pour assurer la prévention et la répa- 
ration éventuelle des accidents signalés. 


2 


TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


1160, — M. Amédée Guy demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale :: 
les soins et prothèses dentaires d'un malade 
bénéficiaire de l'assurance « longuc-maladie » 
sont remboursés dans tous les cas à 100 p. 100. 
(Question du 11 août 1918.) 

Réponse. — Lorsque les soins ou la prothèse 
sont motivés par l'affection ayant donné lieu 
à l'attribution de assurance de la longue 
maladie, les caisses de sécurité sociale doivent 
rembourser 100 p. 100 du tarif fixé conformé- 
ment à l'article 10 de l'ordonriance du 49 oc- 
tobre 1945 et à la nomenclature générale des 
actes professionnels. Dans le €ças contraire, 
les soins doivent tre remboursés à 80 p. 100 
si le coefficient de l'intervention est inférieur 
à 50 et à 100 p. 100 s'il est égal ou supérieur 
à 50. Par contre, la prothèse dentaire qui n'es! 
pas motivée par l'affection ayant entrainé 
l'attribution de la longue maladie doit tre 
dans tous les cas remboursée à 80 p. 100 con- 
formément à l'arrêté du 16 février 1918. 





1168. — M. René Rosset expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
que les enfants, héritiers d'une exploilentie 
agricole, née en 1877, ayant étevé neu enfants 
vivants et par conséquent exonérée de toute 


cotisation aux allocations farailiales, ont élé 


sommés de verser au percepteur, et ont effec- 
tivement versé la somme de 41.637 F, repré- 
sentant, d’après la déclaration de la caisse 
départementale, le montant total des cotisa- 
tions que celle veuve, exploitante agricole, 
était censée devoir payer entre le 4 juilleh 
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4950 et le 31 décembre 1946; que cette mère 
étant décédée 


de famille Je 27 embre 
4916, les cotisations à la date du 21 SRemhre 
4946 n'étaient dues en réalilé que pour 
vue période de trois mois; la caisse départe- 
mentale d'allocations familiales déclarant 
aujourd’hui ne pouvoir procéder au rembour- 
sement de cetle somme indûüment perçue, 
demande quel organisme sera cha du 
rexxboursement de cette somme versée par 
les héritiers entre les mains du percepteur. 
(Question du 11 août 1948.) 

Réponse, — Les éléments du cas d'espèce 
signalé ne permettent pas d'apprécier exacte- 
ment les droits et obligations des ayants-droit 
de la veuve. Le fait notamment d’avoir élevé 
neuf enfants n’entraine pas nécessairement 
l'exonération, Si done les conditions pour 
bpéncficier de l'exonération n'étaient pas rem- 
plies, la caisse était évidemment fondée à 
réclamer des cotisations depuis 1910, Si, au 
contraire, l'exonération élait de droit, la 
cusse demeure tenue à la restituion des 
sommes indûüment perçues, et le fait que le 
recouvrement des cotisations ait eu lieu 
comme en matière de contributions directes 
ne peut avoir de conséquences sur cette obli- 


gation. 
ns 


4185. — Mme Marcelle Devaud expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociate que l'allocation de salaire unique ne 
peut être perçue par les familles bénéficiant 
de deux revenus professionnels, à moins 
toutefois que l’un de ces deux revenus soit 
inférieur au tiers du salaire moyen départe- 
mental servant de base au calcul du barème 
des allocations familiales: et demande si 
ladite allocation est due à la mère de famille 
{travaillant à mi-temps, lorsque son conjoint 
ne travaille également qu'environ quinze 
jours par mois, sans qu'il soit cependant 
possible de fixer avec certitude le montant 
de icurs rémunérations, en raison des varia- 
tions dues à leur nature même (pourboires, 
rémunération eu chiffre d’affaires) Question 
du 20 août 1948). 

Réponse. — Aux termes de l’article 47 du 
décret du 40 décembre 1946, est considérée 
comme exerçant une activité professionnelle, 
el bénéficie à ce titre des prestations fami- 
liales, toute personne qui consacre à cette 
activité le temps moyen qu'elle requiert æt 
en tire des moyens normaux d'existence. Il 
résulte des dispositions du décret du 21 avril 
1918 et de l'arrêté du ministre du travail du 
6 août 1948 que toute personne qui a effec- 
tué au moins dix-huit jours de travail au 
cours d’un même mois, ou cent-vingt heures 
pour les personnes qui exercent une activité 
discontioue, est présumée remplir la pre- 
mière de ces condilions. Toutefois, pour certali- 
nes catégories de travailleurs qui ne sont pas 
rémunérés en fonction de la durée du tra- 
vail, seule est exigée la deuxième condition 
révue par le décret du 10 décembre 1946, 
à savoir la disposition de « moyens normaux 
d'existence » provenant de l'exercice de 
Factivité professionnelle, c’est-à-dire, d’un 
revenu professionnel au moins égal au salaire 
servant de base au calcul des prestations 
familiales dans la commune de sa résidence. 
Dons le cas dent il s’agit, l'allocation de 
salaire _…… n'est donc versée que si l'un 
des conjoints remplit les conditions ci-dessus 
indiquées et si l’autre percoit un salaire infé- 
ns au tiers du salaire de base indiqué 
l-UESSUS, 





1193. — M. Chartes Naveau expose à M. le 
ministre du travaii et de la sécurité sociate 
sn la oi 48-1116, du 13 juillet 1948, instituant 
une caisse de compensation des charges ex- 
Pa ‘onnelles résultant de l'emploi de travail- 
ve s frontaliers domiciliés en Belgique et au 
“IXEMDOurg, prévoit comme circonscription 


loriiloriale de ladite caisse de compensation , 


les départements du Nord et du Pa 
s-de-Calais, 
A Moselle, de la Meurthe-et-Moselle, des 
( pe ee et les arrondissements de Vervins 
ne et Verdun (Meuse); et demande les 
2 re de la limitation de cette circonscrip- 
. n aux départements et arrondissements sus- 
a alors que la compensalion des charges 
+epHonnelles devrait Cire, à son avis, sup- 
à par l'ensemble des industriels du pays 
‘ devraient £lre mis, en ce qui concerne 





les prix de revient, dans les mêmes condi- 
tions de production et de vente. (Question du 
25 août 1948.) 


Réponse. — La question d’une revision éven- 
tuelle de la circonscription territoriale de la 
caisse de compensation des charges exception- 
nelles résuitant de l’emploi de travailleurs 
frontaliers domiciliés en Belgique et au 
RE instituée par la Joi ne 48-1116, du 
43 juillet 1948, fait actuellement l’objet d’une 
étude concertée du ministère des finances et 
des affaires économiques et du ministère du 
travail et de la sécurité sociale. 





1206. — M. Roger Carcassonne demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si une compagnie d'assurances est fon- 
dée à refuser la charge d’un accident du tra- 
vail pour le motif que l’accidenté, d'origine 
étrangère, blessé au cours de travaux agrico- 
les, était titulaire d’une carte d'identité indi- 
quant la profession de charpentier; et, dans 
l'affirmative, à qui incombe la charge des 
prestations (demi-salaire, frais médicaux et 
pharmaceutiques, éventuellement rente) élant 
observé qu'il n'avait pas été établi de con- 
trat de travail. (Question du 7 septembre 
1918.) 

Réponse. — Le bénéfice de la législation sur 
les accidents du travail est refusé à l’ouvrier 
étranger victime d’un accident au service d’un 
exploitant agricole alors que, titulaire d’une 
carte d'identité de travailleur étranger de la 
catécorie « indnetrie », il ne justifie pas avoir 
obtenu, avant d’exercer une activité de la 
catégorie « agriculture », une nouvelle carle 
d'identité ainsi que l'exige l’article 9 lu dé- 
cret du 9 février 19%: Je contrat de travail 
est en effet nul d'une nullité d'ordre public 
et ne peut fonder aucun droit à la réparation 
de la législation forfaitaire. La jurisprudence 
semble constante en ce sens (cassation, cham- 
bre sociale, 26. janvier 1945, Dalloz 45. Jurisp. 
p. 2%5: cour Grenoble, 4re chambre, 21 mars 
1917, Dalloz 47. Jurisp. p. 259). L'ouvrier qui 
n’est pas dans les conditions requises pour 


bénéficier de la législalion sur je risque pro- 
fessionnel, ne neut qu'éxercer contre l’auteur 
mes d 


de l'accident un recours dans es term 
droit commun. : 





1207, — M. dosoph Chatagner demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si une personne ayant droit à l’a:loca- 
tion temporaire aux vieux travailleurs, 
que dénuée de revenus et possédant des 
d’une valeur inférieure à la dimite prévue, 
peut voir sa demande rejelée, sous prétexte 
qu'elle a un fils fonctionnaire. (Question du 
1 septembre 198.) 

Réponse, — L'arlicle 3 du décret du 12 mars 
19:7 dispose que l'allocaiion lemporaire ne 
peut être attribuée si l'intéressé dispose de 
revenus qui, ajoulés au montant de lsiloca- 
tion, dépassent 40.000 F ou si la valeur des 


. biens mmeubies et jirmmeubles qu'il prssède 


ou dont il a fait donation pouvant donner 
iieu à fourniture d’aliments dépasse 500.00 
francs, S'il s’agit d’un ménage, les ressour- 
ces ne doivent pas excéder 60.000 F et la 
vaseur des biens 700.000 F (les chiffres de 
ressources ont été portés respectivement à 
79000 et 100.000 F par la doi du ?9 seplem- 
bre 198). Aucun texie ne prévoit donc que 
les ressources des enfants fassent obstacle ‘à 
l'attribution ée- l'allocation temporaire, Je 
vous signale, toutefois, que la loi du 4 sep- 
tembre 1947 a confié les décisions en malière 
d'allocation temporaire aux commissions can- 
tonales d'assistance qui jouissent à Cet égarni 
de toute liberté d'appréciation, J'ajoute que 
les décisions de la commission cantonale sont 
suseplibles d'appel devant Ja commission dé- 
partementale Aaistce: conformément à 
l'article 5 du déerct du 12 janvier 1918. 


12%. — M. Amédée Guy expose à M. le mi- 
nistre du travail et de ia sécurité sociale qu'il 
lui parait utile que, dans les communes, Cha- 
que groupe de saïlariés de quelque impor- 
tance, du moins en province, soit désigné un 
correspondant de la sécurité sociale (assu- 
rances sociales et allocations familiales), que 
ces correspondants seraient le trait d'union 
entre les assurés et les caisses, surtout quand 
les assurés ne peuvent se présenter au siège 





des Caisses du fait de leur éloignement, quo 
les sociétés mutualistes et les comilés d’en- 
treprise assurent la responsabilité des opéra- 
tions et le contrôle de ces correspondants; 
mais qu'il semble que Ja rémunération de 
ces correspondants soit tellement dérisoira 
que nombreuses sont les démissions après 
quelques mois d'essai; demande si les se:- 
vices du ministère prévoient une réglemen- 
tation qui oblige ies caisses à retourner à 
leurs correspondants, suivant leurs capacilss 
et les services endus, la part des frais do 
gestion correspondant au temps passé el à 
d'intérèt du développement du réseau des co:- 
respondants qui multipherait les rapports d'- 
recls réclamés par les assurés eux-mêmes; ; 
demande quel est le nombre de sections 10c:- 
les, de correspondants de mutuelles, de co- 
mités d’entreprise et individuelle existant a:- 
tustlement en dehors de la région parisienne, 
(Question du 17 septembre 1%8.) 

Réponse, — L'administralion a donné di 
instructions aux caisses de sécurité social 
pour leur reeommander de rapprocher auta 
que possible les assurés des services Charg 
du payement des prestations; les conseils d'a 
ministration de ces organismes demeurent 
libres e prendre, cependant, comple tenu de 
ces directives, toutes mesures qu'ils fugeront 
utiles en vue de concilier l'intérêt des assii- 
rés avec la politique de stricte éconemie 
dont ïls doivent faire preuve dans la gestion 
qui leur est confite, D'autre part, la oi du 
19 mars.19%17 tendant à modifier l'ordonnance 
du 4 octobre 1915 sur l'organisation admin 
trative de la sécurité sociale dans l'intéret 
de la mutualité française facilite celte décen- 
tralisation des services des caisses en per- 
mettant aux groupements mutualistes, s 
vant leur importance, de remplir Le rôle soit 
de correspondants locaux ou d'entreprise, soit 











de seclions locales. En ce qui conterre le 
correspondants des caisses, l’arrêté du 20 juin 
1918, paru au Journal efficiel du 7 juil'et, à 
eu pour objet de les indeamniser de * façon 
que leur rémunération soit celle q GOT € == 
ponde au prix de revient « | 
identique si celle-ci avaît tuée } 
la caisse elle-même. Quant à 

tion se par l'honorable t 
reiative an nombre de se 

ct | ints de mutuelle | e!1- 
Le Re 4 l'administration J 
pas-acluellement les renseignements d 

ut 5. 

1224. — M, Amédée Guy demande à M, te 
minisire du travail et de la sécurité sociale 
de préciser que les médecins em vés dans 
les établissements privés à temps par 
assujettis à la sécurilé sociale. (Question d 
11 $S ‘plembre 1915.) + 
! Réponse. — Les médecins qu 
out ou partie de leur activité à ur 
sement privé et qui sont rémunérés 
une situation en tous points comparable à 
celle des salariés. La rémunération qu'ils 4 
çoivent doit donner lieu au versement 
cotisations de sécurité socixie dans la ñ 
du chiffre fixé par la loi. Is peux Û 
trepurtie hénéficier des prestalions de sécur:lé 
sociale. 

1225. — M. Amédée Guy rappelle à M, 12 
minictre du travail et de la stouriié seciale 
sa question n° 14658 se rappot t à - 
sion de la sécurité sociale d sœurs intir- 
lières par suite de la cireuiaire du 21 ju r 
1948 se référant à un arrêt de la cour de cas- 
sation en date du 29 novembre 197 et 
mande quelques précisions corplément 
à la réponse au Journal officie! qu ?8 juillet 
1948: 1° quelles sont les sœurs in'irmiéères 
qui exercent leurs fonctions dans des 
ditions différentes de celles définies par 
rèt précité; 2° loules les sœu 
nistes elles 1 S par lJ'arrêl - 
qu Jo cerlaines caisses, malgré l reu 
laire du 21 janvier 1918 n'ont pas avisé l°3 
emp! 1r's Î 1! , Ce& te " t r lt ( d l 


ne l'ont un long relard; da 

Cas à Quelle date précise les ernployeurs qui 
ayent la double cotisation doivent-lis h 
eurs versements élant précisé que l'imma- 
triculation aux assurances sociales n'a été 
effectuée que sur injonetion des cervires ré- 
gionaux; 4° la réponse du 23 juillet 1948 in- 
dique: « pour les maladies ayant donné lieu 
à des prestations, celles-ci demeurent ac- 
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quises »; les caisses doivent-ellcs continuer 
à verser lés prestations pour une maladie en 
cours ou doivent-elles cesser. Dans cette der- 
nière éventualité, à parlir de quelle date? 
(Question du 17 Septembre 1945.) 

Réponse. — L'arrêt rendu le 29 novembre 
1947 par la cour de cassation concerne les 
sœurs infirmières appartenant à la compagnie 
des filles de la charité, de Saint-Vincent-de- 
Paul, Il n'est pas mn me d'indiquer la liste 
des congrégations dont les membres exercent 
dans les hôpitaux et hôpitaux-hospices une 
activité identique à celle des religieuses sus- 
visées, Comme l'indique la circulaire ne 19/SS 
du ?1 janvier 1948, il convient d'examiner 
chaque cas particulier, compte tenu des at- 
tendus de l'arrêt rendu par la cour de cassa- 
tion. Le versement des cotisations de sécurité 
sociale afférentes à des sœurs infirmières 
peut ce:ser à tout moment dès l'instant qu’il 
à été établi que ces religieuses ne remplis- 
saient pas les conditions requises pour étre 
assurées obligaloires. Mais le remboursement 
de ces cotisations ne pourra .intervenir que 
dans les condilions rappelées par la réponse 
à la question écrile n° 1058 du 10 juin 1948 
de l'honorable parlementaire. (Cf Journal ofli- 
ciel du 28 juillet 1948.) Dans tous les cas où 
il interviendra, il portera sur la totalité des 
sommes versées. En ce qui concerne les re- 
ligieuses immatriculées à tort, mais auxquelles 
les caisses de sécurité sociale ont cominencé 
à servir des prestalion au titre de l'assurance 
maladie, il semble, sous réserve de l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux, que les- 
dites caisses devront continuer à assurer le 
service des prestations dans la limite maxima 
de la durée légale de l'assurance maladie à 
compter de la première constalation médicale 
de la maladie en cours au moment où !! a 
été constaté que les intéressées ne relevai?nt 
pas de l'assurance obligatoire. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


826. — M. Durand-Réville demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme les dispositions qu’il compte 


dr en vue de doter la compagnie Air- 


‘rance du nombre «@’appareils nécessaires 
our assurer da sécurité de l'exploitation des 
ignes impériales desservant l'Afrique fran- 
çaise, et précise que le parc du mat riel dont 
dispose la société Air-France pour exploiter 
ces lignes, paraît insuffisamiment pourvu 
pour assurer une revision des appareils de 
nature à préserver l'indispensable sécurité 
des passagers et qu’ ies multipies incidents 
techniques sans gravité, jusqu'à présent, au- 
tres que de très fréquents retards, sont symp- 
tomatiques d’une insuffisance d'entretien 
dont il semble bien qu’elle soit due à la 
nécessité pour respecter la cadence des horai- 
res, d’utiliser le matériel disponible d’une 
A trop intensive, (Question du 16 mars 


Réponse, — La rotation des appareils sur 
les lignes d'Afrique est nettement inférieure 
à celle à laquelle les avions de même type 
sont soumis dans la métropole et les difficul- 
tés rencontrées ne sauraient être imputées 
à une utilisation excessive du matériel. 
L'augmentation du nombre des avions en ser- 
vice serait, par suite, techniquement injus- 
tifiée; elle supprimerait d'autre part, la ren- 
tabilité du trafic, En réalité, les incidents 
constatés sont dû aux conditions mêmes d’ex- 
ploitation sur les lignes précitées. L'inexis- 
tence presque complète d'autres moyens @e 
transport et le développement encore très 
récent des installations d'infrastructure con- 
traignent à effectuer en Afrique des atterris- 
sages fréquents sur des lerrtins parfois exi- 





s, 11 en résulte une grande fatigue 
différents organes des appareils, à aquelte 
s'ajoute l'action particulièrement destructrice 
du climat, de l'humidité et du sable. Des inci- 
dents mécaniques ne peuvent être évités de 
façon absolue; un entretien minutieux et des 
contrôles très stricts ont permis jusqu'ici ce 
les réduire au minimum. La mise en place 
de lots de rechanges importants permettrait 
dans une large mesure, d'assurer la régu. 
larité des transports. Mais, dans l'immédiat 
sa réalisation est retardée, en raison de l'ori. 
Ru gr pres À l'Afrique, par 

gation de payer ces rechan Vi 
ses fortes. Se: pro oun 





1189. — M. Roger Duchet demande à M, (e 
M. le ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme: 1° le nombre de loco. 
motives, wagons de marchandises, wagons de 
a commandés par la Société natio- 
nale €es chemins de fer français depuis la 
libération, tant aux Etats-Unis qu'en Grande- 
Bretagne ou dans d'autres pays étrangers ; 
20 quelles sont les dates d'octroi de crédits 
et l'importance de ceux-ci; 3° quelle est l'im- 
portance en quantité de matériel et par na- 
ture de matériel et en valeur de celui-ci, des 
livraisons déjà effectuées; 4° quel est l'éche- 
lonnement prévu pour les livraisons ct pour 
les payements; 5° s'il est exact que la Société 
nationale des chemins de fer français a été 
autorisée à commander aux U. S. A. du maté- 
riel ferroviaire à concurrence de 100 millions 
de dollars, (Question du 23 août 1948.) 


Réponse. — 1° 1.310 locomotives à vapeur 
avec tenders: 100 locomotives Dicsel élec- 
triques;  ®6.120 wagons à marchandises; 
400 fourgons à marchandises, © voiture à 
voyageurs, 20; 

















s ie DATE DES ACQUISITIONS 
NATURE DES COMMANDES ou des commandes (1), MONTANT 
700 locomotives À vapeur (U. a. A.) scocoocomcoccomstecencesecsseessee a janvier 1945. G 89.000.000 
30 locomotives Diésel (U. Se Acc vosososecocossecseoscossceocses 8 mai 4945 2) 2.500.000 
1.500 Waägons plats (UE. Be Ah como coton nd oo cn nn 0 net noms ees Décembre 1944. (2) 3.000.000 
500 locomotives à vapeur (U, S. A.)........... PNR RE PR 5 et 13 décembre 1945. 57.561.000 
70 locomotives Diésel éle: triques Us S. A.)socooc0cssc0essvsvesccee : janvier = 5.861.500 $ 
26.750 wagons couverts {U. S. A.).....ssssssssssososessossessesosesee 9 janvier 4946, 
10.000 wagons-tombereaux (U. S. A.j:scscocesceceeseesescesssenscene 19 janvier 4946. 97.461.500 5 
2,50 wagons couverts {U, S, A.)......, PPP TP ET TU TUTO ON P 97 décembre 41947. 8.500.000 ë 
110 locomotives à vapeur {Canada)....... sonscocooéepooteneesesset e 43 décembre 1945, 48.550.000 
3.000 wagons-tombereaux (Grande-Bretagne). ,..s..osss0sosssessscse Mai et juin 4945, 4.005.000 £ 
7.000 wagons-tombereaux (Grande-Bretagne)... sessoosessssssssseee 8 mai 1945. 2.650.000 £ 
370 wagons couverts (Suisse)...... AA RE RER ARENA 43 septembre 1947. 4.500.000 F. S 
5.000 wagons-tombereaux (Belgique)....,,,.... Done SD TRS sv 2 6 mars 1947 600.000.000 F. B, 
4% fourgor s Inart handises (T ‘“hécos! )\ aqui DENTTITIIITIIIILLILIILILI TI) (2) 6 août 1918. 443.796 .000 
couronnes tchécoslovaques. 





(1) 11 s'agit des réquisilions signifiées par le gouvernement des U. 


(2) Impulé sous le régime du prêt-bail. 


(3) Date de l'accord franco-tchécoslovaque 


S. A. ou du Canada aux constructeurs, 





NE 
2,700 wagons couverts LU, S, A. 
370 wagons couverts Suisse, 

5.00) wagons-lombereanx Belgique. 


100 fourgons à marchandises Tchécoslovaquie, 
4 L'échelonnement des livraisons reslant à effectuer et des paycments 


A la date du ter septembre 4918, la totalité des matériels figurant, avec leur valeur, au point 2e ci-dessus, était livrée, à l'exception de: 


correspondants est indiqué dans le tableau ci-dessous: 





NATURE DU MATÉRIEL 





2.500 wagons couverts (M. S. Asssssssssse 42 


370 wagons couverts (Suisse)... Pt € 


s-fombercaux Belgique). ..ss.e. 


9.000 wagor 


600 fourgons marchandises {Tchécoslovaquie) 





PAYEMENTS 





À. 


PRÉVISION DE LIVRAISONS effectué 


au fer septembre 1948. 


à effectuer selon les prévisions. 





Octobre 1958 à juin 194. 
Octobre 1948 à juin 1919. 


Août 1918 à mars 1949. 


Juin 1949 à janvier 190. 





Au fu 
1.125.000 F suisses. 


216.090.000 F belges. 


r et à mesure des fabrications. 
De septembre 1948 à juin 1919: 
3.075.000 F suisses. 
De juillt 1949 à novembre 1949: 
300.090 F suisses. . 
De septembre 1948 à mar: 1549: 
68.000.000 F belges. 
De mars 1949 à septembre 1919: 
76.000.000 F belges. 
L'opération n'entraînera pas de transfert de 
devises, la livraison du matériel étant 
effectuée par le gouvernement tchécoslo- 





vaque à titre d'indemnisation. 





5e Aucune nouvelle autorisation de commander aux U.S.A. du matériel ferroviaire — en dehors des commandes précédemmen 


risées — n'a élé accordée à la Société nationale des chemins de fer français. 


t aulo- 
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Rectifications 


au compte rendu in extenso de la séance 
du jeudi 23 septembre 1918. 


(Journal officiel du 24 septembre 1918.) 


serutin (ne 9397) sur l'amendement de 
M, Baron tendant à ajouter un article addi- 
tionnel 4er F bis au projet de loi portant créa- 
tion de ressources nouvelles: 

par suite d’une erreur typographique, le 
nom de M. Poisson ne figure dans aucune 
des listes de ce scrutin. En réalité, le nom 
de M. Poisson doit être rétabli dans la liste 
js membres ayant voté « contre ». 


u 





Dans le scrutin (n° 399) (après pointage) 
eur les amendements de MM. Vourc’h {no 3%), 
La Gravière (no 54) et Mme Devaud (no: 7%) 
tendant à supprimer l’article 6 bis du projet 
de loi porlant création de ressources nou- 
velles : 

M. Liénard, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclare avoir voulu voter 
e Dour ». 





Rectifications 


au comple rendu in extenso de la séance 
du vendredi 24 septembre 1948. 


(Journal officiel du 25 septembre 19:18.) 





T 


Dans le scrutin (no 408) (après pointage) 
sur l'amendement de M.* Vanrullen au pre- 
nier alinéa de l’article unique de la proposi- 
tion de loi relative au renouvellement des 
conseils généraux: 


M. Fournier, porté comme ayant volé 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 


Dans le scrutin (n° 410) (après pointage) 
sur l'amendement de Mme Devaud tendant à 
supprimer le deuxième alinéa de l’article uni- 
que de la proposition de loi relative au re- 
nouvellement des conseils généraux: 

M, Fournier, porté comme ayant voté « <on- 
re », déclare avoir voulu voler « pour », 





Dans le scrutin (no 411) sur l'amendement 
de M, Julien au deuxième alinéa de l'arlicle 
unique de la proposition de loi relative au 
renouvellement des conseils généraux: 

M. Fournier, porté comme ayant voté « con- 
re », déclare avoir voulu voter « pour », 





Dans le scrutin (no 412) sur l'amendement 
de M. Vanrullen tendant à compléter le 
deuxième alinéa de l’article unique de la pro- 
position de loi relative au renouvellemént des 
conseils généraux: 

M Fournier, porté comme ayant volé 
« pour », déclare avoir voulu voler « contre ». 





+ 


Dans le scrutin {n° 413) sur l'amendement 
de M  Gatuing tendant à compléler lo 
deuxième alinéa de l’article unique de la pro- 
position de loi relative au renouvellement des 
conseils généraux: 

M. Fournier, porté comme ayant vots 
« pour », déclare avoir voulu voter « conbre ». 





Dans le scrutin (no 411) sur l’ensemble de 
l’article unique de la proposition de loi rela- 
tive au renouveiiement conseils géné- 
TäUX : 

M. Fournier, porté comme ayant voté « con- 
tre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


des 





Scrutin (no 444) sur l'ensemble de l’arti- 
<le unique de la gr de loi 
au renouvellement des conseils généraux, 
page 5412, 2 colonne, 


Au lieu de: 


Se sont ahbstenus volontairement; 


MM. Bérreaud. 
rl (Charles). Eure- 
Hyvrard. Br 5 (Charles), Eur 
Vignard (Valentin- re 
2 bé roma Cayron (Frédéric), 


Pierre). 
Bardon-Dimarzid, Félice (de) 
Bendjetlou: (Mohemel” | Gasser. 


à À sus 
Sdidit}e GUISSOU, 


Chauvin. 





Morel (Charles), Paumelle., 
Lozère. Pinton 
Ou Rabah (Abdelmad- | Sai " 


jid). 
Lire: 


Se sont ahbstenus: volontairement: 





MM. Vignard (\ - 
Hvvrard. Piert 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. 
Bardon-Damarzid. Gas 
Bendjelloul (Mohamed- | Guissou 

Salah). Morel Ï : 
Dorgeaud. Lozèr 
Brune (Charles), Eure- | Ou Rabah (A L 

et-Loir, jid). 
Cayrou (Frédéric), Paumelle, 
Chauvin. P 
Féice (de). S 

Dans le scrutin {ne 416) L », À 
Ja tribune) (après moi su mble 
de l'avis éur Ja proposition de lai 1 
renouvellement des conseils 

M. Fournier, porté comme «1 t 8 
pris part au vote », déclare que son 1 
élait de voler « pour », 

M, Grimal, porté comme « n° 1g 
Part au vole », déclare «a l n 
élait de voter « contre s. 

Scrutin (no 42%) sur \endement de 
M. Grangeon no 38) ti t di dre 
l’arlicie 19 du projet de loi fixant l'évaluation 
des voies et moyens pour j'exerc 148, 
page 3419, 3e colonne, dans la rubrique : « Ont 
volé contre », suporimer le nom de M. Gerber 
(Marc), Seine, qui présidait la séa 

PSS 

Dans le scerutin (no 429) rès ] (age) 
sur l'amendement de M. La Gravière » 
À l'article 96 du projet Ja loi fix int l’« Aile 
tion des voies et movens pour l'exercice 1948: 
M. La Gravière, porté comma ayant voté 
« Contre », déclare avoir voulu voter « pour », 





Paris. — 


Imprimerie des Journaux officiels, 


91, quai Voltaire, 
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DEBATS PARLEMENTAIRES N° 95. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
Réunion des Bureaux du Mercredi 17 Novembre 1948, 
EXAMEN 


Rapporis d'élection remis au Secrétsriat général et insérés au « Journal officiel » conformément aux dispositions 
ce L'article 5 du rêgterent au Conseil de la République. 


Département de l'Ain. 


47 Burfau, — M. Jaouen (Yves), 
rapporteur, 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 


Les élections du 7 novembre 1918 dans 
le département de l'Ain ont donné les ré- 
éultats suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 1.006. 
Nombre des votants, 1.001. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 1. 


Suffrages valablement exprimés, 1.00, 
dont la majorité absolue est de 202. 


Ont obtenu: 


UM. Litaise .,....... 368 voix. 


ss... 


SR M dico 1 
CHALABNER os. sosonoococoe 258 
CR crosses : SU 
Dubois SR ns: SE 
Ron sndsnon et: TR: 0m 
Mari css e : “AE 
Bousquet-...ssssccsec : 05 = 
CRT VAN ere TS en 
Cm ne OÙ 
Mermet-Guyennet ........ 104 — 
Nalel TEE silostos : DS: 4 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
Par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de serutin qui a donné les 
résultats suivants : 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 1.006. 

Nombre des votants, 1.002. 

Bulletins blanes où nuls à déduire, 1, 
Suffrages valablement exprimés, 1.002. 














D ES 








Ont obtenu: 

PR card une a cos . 416 Voix. 
ROME score capeuenses 010% 
CHAIAEMER son cooovouese 200 
MS nc ddscoviusesee 1001 
LITCR CAPES ésesuse : 108 em 
Mermet-Guyennet ses... 95 — 
Nalet us: Mourad. DE ee 
hd teuvr cu. SET on 
COMME conso ccetessoes |: JD 

DANOE Lcocst ei dunsééedseroe 18 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Saint-Cyr (Jean) 
et Litaise (André) ont été proclamés élus 
comme ayant réuni Ja majorité relative 
des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 


ment. 


Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 1° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Saint- 
Cvr (Jean) et Litaise (André), qui rem- 
plissent les conditions d'éligibilité pres- 
crites par la loi. 


Département de l'Aisne. 
1% BUREAU, — M. Kalb, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 7 novembre 1918 dans 
le département de l'Aisne ont donné les 
résultats suivants: 


Premier tour, 


[ 


Electeurs inscrits, 1.518. 

Nombre des votants, 1.514. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, €. 

Suffrages valablement exprimés, 1508, 
dont la majorité absolue est de 755, 


& (119 


POUVOIRS 








Ont oblenu: 


DR AE... 7 stress 112 Voix. 
psc nmer veus, OUR = 
D nice ricoscuee NE. 3 
Bar... ttes calé. DE. et 
crosses, D et 
PORAOMIANE .sscsoovuecce OS — 
PRE cc itrosavmosnsdses DD 0 
CAT lose sait icusrauen 10. 
Castel 000000000000 31 — 
CIAVIOT. séssssmcocouvocess 608 
DO Te dépecestecece 107 = 
Fischer ..... séséocdocvets  JOE = 
CRT cb sucoce . 122 — 
GrANAVAlET ss coscvsocee 51 + 
l..... SONORE nv ce. Pl — 
Marceau .:.... sta dés sous 
Obert déréravcs rave" DE. 
PIOrret :..:6. sisès RP : 
TRE dédié idées . OC18 


La majorité absolue n'avant été obtenue 
par aucun candidat il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants : 


Deurième lour. 
Electeurs 1.518, 
Nombre des votants, 1.516. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 9. 
Suffrages valablement exprimés, 


inscrits, 


Ont obtenu: 


MM Beauvais... “ses 67 voi 
Beffaras ..:,.5.21.5 re ÀC8S — 
BIONLOURL uso ee eve 7 228 
CHVIOP .....…. d'ate st ET Ts "5e s 166 — 
Fischer css Tire cos 00% e « 464 — 
GATLOMINY sssssosisossess 400 
Le 7 | APR RES res rs 227 — 
DRUOE 05 d'0 0'66"e Te 5 0 0 229 — 
Ternynck ......... dues 713 - 

Conformément À l’article 26 de la loi du 

23 septembre 1948, MM. Beauvais (Jacques), 

Clavier (Jean), Temyncek (Louis), ont été 


proclamés élus comme ayant réuni la ma 
jorité relative des voix, 
156 
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Pet +de 

Les opérations ont été faites régulière- 
tuent, 

Nue protestation n'était jointe au do 
gicr. 

Votre bn] I] VOUS propose, en Consé 
quence, de valider l'é'ecton de MM. Beatt- 
Vais (Jacqn , Clavier (Jean), Fernvnek 
(Louis), qui 1 molissent les Lonctions 
d'éligibilité preserites par la loi 


Département de l'Allier. 


ge Dunzan, — M, Lebasser, rapporteur, 


Nombre de sièges à peurvair, 2. 
Les élections du 7 novembre 1918 dans 
l: dépariement de l'Allier ont donné les 


aésultuts suivants : 


Premier tour, 


peclteurs crits, 4.024. 
Nombre des votants, {.02T, 
Bulletins blan ou nuls à déduire, 0. 
Suffrages valablement exprimées, 102, 
dont la majorité absolue est de 511, 
Ont obtenu : 
DIM. Guyot .........s.sssssssee 286 VOIX 
PONCET. sos soon éd eus ISO 
+ Mai etei ideas 143 — 
\uberg dénon ve i soso AD 
NIGAW- se scsovonsme ess se 3S — 
DUSSOUT. ;.comérsouuss es 11 — 
RE cn sn tés ass s 04 — 
ReVMONnd secousses 34 — 
LT PEN 123 — 
Leroy nubodbosbesottaèssee 108 — 
Ta majorité absolue n'avant 6 té obtenue 
par aueun Candidat, i! a été prorédé à nn 
deuxième tour de scrutin qui a donné Îles 


euIvunts : 


csultats 


PDrurième tot 
Electeurs inserits, 
Nombre des votants, 
bu! lietins blan: s oO 


1.024. 
1.029 
nuls à déduire, 5. 


Suffrages valablement exprimés, 1.01 
Ont obtenu : 

DIM, Guyot cocon se ee croix CAR VOIX, 
Pencel ..... séddé ess add 287 — 
SOUIRQON. ... se... OX ei die D24 — 
AUDErYeT. ose ss eee … 039 — 
L + ITR PPS ETS Pre . 10 — 
PUSSOUR scores vec. UN 
MONO, sossccosscee é . 103 — 
RAR is nue treremtans 96 

Conformément à l'article 26 de la loi 


1948, MM. Auberger (Fer- 


du 23 septembre 
ont élé procla- 


nand). et Southon (André} rocla- 
més élus comme ayant réuni la majorité 
relative des voix. 

Les opérations ont éleé faites régulière- 
Went, 

Nulle protestation n'était jointe au dos 
Hier 

Votre 1% bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider l'élection de MM. Au- 


(André), qui 
d'éligibilité 


et Southon 
co! 


loi. 


berger (Fernand) 
ref plissent les 
prescrites par la 


wlitinne 
IUIUOTS 


Département des Basses-Alpes. 


jer BUR1 M. Fouques-Duparc, 
rapporteur. 
\onrb og à pourvoir: f. 
i S Cat 














Premier tour. 


{ 
Electeurs inscrits, 288. 
Nombre des volants, 4717, 
Bulletins blanes ou nu!s 


à déduire, 3. 


Suffrages Yalab:ement ex Sr 1 374 dont 

la majorité absolue est de f 
Ont obtenu: 

ML PR... soute À FEU «… 23 voix. 
MaSSOE ,,sooooo0vevooosee PE dE 
tevhauk ..... éédortn hé CG — 
ue  U ARONNP TS Las 9 — 
ARDERE 5. ARLES + 146 


La majorité absoïue n'ayant été obtenue 
par aueun candidat if a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants : 


Deu 1 ivine {our 


le leurs insrrils, 383 
ombre des votants, 2814 
per clins Juanes on puis à dé 


Suffrages valablement exprimés, 


luire, Q 
381. 


Ont obienu : 
yt 


MM. Massot 16t voix. 


Reyhaud ,,,,,,,0eoress DE — 
D”, ARMES PER messe ses SUR 


Conformément à l'article 26 de Ja li dn 
23 septembre 1948, M. Aubert (Emile), a 
cté proclamé élu comme ayant réuni la 
majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites 
ment. 

Null. 
sier. 

Votre 1° bureau vous 
quence, de valider l'élec 
qui remplit les conditions à 
crites par ja loi. 


réguliète- 


dos- 


jointe au 


protestation n'était 


propose, en consé- 
tion de M, Aubert 
’éligibililé pres- 


Dénertement des Hautes-Aines. 


1} à 
1 titen, 


{er BOREAU. — JM. Fan 


Nombre à pourvoir, 1. 

Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département des Hautes-Alpes ont donné 
les resultats suivants: 


r'apportei ir, 


de siéees 


Premier tour. 
Electeurs inserits, 319. 
Nombre des votants, 319. 
Bullelüins blancs où nuls à déduire, 2 


Suffrages valablement exprimés, 317, 
dont la majorité absolue est de 195. 


Ont obtenu : 
MM. de Bardonnèche...... 


Didier nn nn ns 93 __ 
1. PER aus 66 10 — 
PTOVANSAL ssscococcsesus “é 26 — 
GUMANE 5.0 PIE . 0 — 
La majorité ve n'avant été ob'enue 


par aucun candidat, il a élé procédé à un 
deuxième tour de sc = in qui à donné les 


résuliats suivants : 
De: ecrit our 
Electeurs inscrits, 319. 
Nombre des votants, 319. 
Bulletins blanes on nuls à déduire, 12. 
Suffrages valablenrent exprimés, 907. 
Ont obtenu : 

MM. de D: UN SEE 993 VOIX. 
D: OT LE UN Verre t 73 — 
Provai EL ssaisé LS ‘ D- — 
AU DR RNPREREE Rp | — 
CRE cmt sus ne 1 — 











Conformément à l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, M. de Bardonnèche 
(Arisüde) a été proclamé él comme ayant 
réuni la majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière. 
ment. 

Nulle 
dossier. 

Votre { bureau vous propose, en const. 
quence, de valiier l'élection de M. de Bar- 
dannèche (Aristide), qui remplit les condi- 
lions d'éligibilité prescrites par la loi, 


protcetalion n'était jointe” ou 


Département des Alpes-Maritimes. 


— M, Marcilhacy, rapporteur, 


1 DURE 
Nombre 
Les é'ections du 7 novembre 1948 dans lu 


dépariement dcs Alpes-Maritimes 
donné les résuilats suivants : 


èges à 
… > Le 


de sièg pourvoir, 3. 


nt 
Uile 


Premier tour. 
Electeurs inscrits, 672, 


Nombre des votants, 670, 
Bulletins blancs où auls à déduire, 2. 
Suffrages valahement ex rimé s, 667. 
dont la majorité absolue est de 351. 
Ont 


Laurent VER 
Audibert 


obtenu : 


MM. steve: AUD Voix, 


nn __— 

Cumera ....... cosossesoos 177 — 
Teisseire nues sse 215 en 
Zilier nues 170 id 
DOPRRUT sde. DS — 
Giacomoni CORRE EIIIIIIIL 175 — 
DORRS :.soccnossettosse, Mi — 
Barcty unes esumes 167 Les 13 
Prat nn ons 19 néonaf 
RoURert .sscsossssnsoess 217 — 
28 —« 


Camus , 


La majorité absolue ds : ant été obtenue 
par aucun candidat, il a êté procédé à un 
deuxième tour de si ruti n qui à donné les 
résuitats suivante: 


Deurième ‘lour. 
Electeurs inscrits, G72, 
Nombre des votants, 671 


Bulletins blancs ou nuls à déduire, 0. 
Suffrages valibiement exprimés, 671. 
Ont obtenu : 
Laurenti ... 212 Voix. 
179 


MM. 


Audibert sons ss noi 4 
Cumero ss 190 Rs 
Teisselro .... sc cuns 385 
Ziiter ….... ss 11 La 
Durandy sense (n) ad 
(riacomoni Conso 386 nn 
DRE. cuvette dl 5 — 
Barety nn se 3 sr 
touber! none 422 urnes 
Camus nn num une 19 sa 
AO”... sde ceet oO — 


Conformément à l'artiele 26 de Ja loi du 


23 septembre 19148, MM. Roubert (Alexan- 
dre), Teisseire (Léon), Giacomoni (An- 
toime) ont été proclamés élus comme 


ayant réuni la majorité relative des voix 

Les opéralions ont élé faites régulière 
ment, 

Nulle protestation n'était jointe au dos 
sier: 

Votre {+ bureau vous propose, en conet 
quence, # valider l'élection de MM. Rou 
bert Alexandre), Teisseire (Léon), Gjiaco 
moni \ntoine) ; qui remp:issent les eon 
ditions d'éligibilité prescrites par la loi. 











lu 


le 
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es ——@ 
Ont obtenu: Nulle protestation n'était jointe au dose 
Département de l'Ardèche, MM. Victoor .......... seicses— 196 voix. | Sier. 
ge DAMOUICO ss cosncéuioons 120 = Votre 1% bureau vous propo ébnie 
jer BUREAU, — M. Estève, rapporteur. RE ie …. 306 — équence, de vellier léléctis le As. 
Nombre de sièges à pourvoir, 2. Lassaux sonsssresrerreeens 296 + sailit (Henri), qui remplit les « nditions 
; . Fe % = 14 RU site FO 4 77 — l'élicibilité prescrites par 1, 
Les élections du 7 novembre 198 dans a  m.— Le gibilité prescrites par la loi 
te département «Ai dégi ve ont donné les | wmo Cardot . D RE ee NS 
résullals suivants: MM. cad sense 2 — Département de l'Aube. 
Premier tour, Regnery css se de dés omus, . HOS pee L* Bureau. — M. Huscatelli, r pporteur, 


Electeurs inscrits, 856. 
Nombre des votants, 854. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2. 


Suffrages valablement exprimés, 852, 
dont la majorité absolue ést de 427. 


Ont obtenu: 
M\. Sauvertin on nent eee #8 0.0 078 129 voix, 
CHAR es cos etre se: TS 
FTOMENT we 00 0 von en om me mr 172 
MAUR ed telnet us de: 
MISETY mossessmersensems 83 
Baietto PNETELERERLELLE .…. 
Chante .. ms ve ses ne see» 116 
Fougeirol CORFENERRLELELL,, 338 
PANONIN soso, 40 
Molle voter ere em en te ne eme 354 


7 
Lo 
LT RITII 


La majorité absolue n’ayant été obtenue 

ar aucun candidat, il a été procédé à un 

euxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants: 


Deuxième lour, 


Electeurs inscrits, 856. 

Nombre des votants, 855. 

Bulletins blancs ou nus à déduire, 4, 
Suffrages valablement exprimés, 8&si. 


Ont obtenu: 


MM. Sauvertin en ve 22 © © nue eue ee 107 
Chapelle LLUR ORERERLRRLE LL] 1 
Froment CRURLR RE LL LE, 7 


anc orne prensreenesses ce: 


< 
© 


HO 
DEIDITIIES. 


-Misery CORERENNRN EN EE T 
PAU Le UN jee de sun ds 
PORRAPOE : 04 0 s 410 08 Gé 0 ve 
PINOT ee te bal se 0 AT 


ole nimes emeset 422 


CUS 5 bas 25 io ue dés "688 


Conformément à l’article 26 de la Toi du 
23 septembre 1948, MM. Chante (Franck) et 
Molle (Marcel) ont été proc'amés élus 
comme ayant réuni la majorité re'ative 
des voix. 


ment. 

Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

Votre 1° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Chante 
(Franck) et Moïle (Marcel), qui remplis- 
sent les conditions d'éligibilité prescrites 
par la loi. 


Département des Ardennes. 
1 BUREAU, — M, Rabouin, rapporteur, 


à 


Nombre de sièges à pourvoir, 2. 
Les élections du 7 novembre 1948 dans 


e département des Ardennes ont donné 
les résultats suivants : 


Premier tour, 


Electeurs inscrits, 952. 

Nomlwe des volants, 951. 

Bul'etins blancs ou nuls à déduire, 2. 
: Suffrages va'ablement exprimés, 94 
nt la majorité absolue est de 473. 





Les opérations ont été faites régulère- 





DRE ire ‘10 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 


par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui à douné les 
résultats suivants : 
Deuxième {our, 

Electeurs inscrils, 992, 

Nombre des votants, 951. 

Bulletins b'ancs ou nuls à déduire, 4, 

Suffrages valab'ement exprimés, 917. 


Ont obtenu: 


M. PR nr ane citer d 300 VOIX, 
Mme. Cardat sc. — 360 — 
MM. Lassaux none 947 LG 
MAONON —…mmeoccocs 207 
Jung nor reonennmeses se es 194 na 
VE désrésomminoncen, TE 
Dégueurce : j....osscresee 123 — 
REgNETY se 0 s 010 0 0 0 0 0 00 0 102 con 
Lépine ...... sm ed 6 ace 0:00 en 3 — 
Guillaume msi. 1 y 
Ganichon ...4 00 00 « » » + ee cs 
Néel CORRE LIL RLLLES. 3 Len né 


Conformément à l’article 26 de la loi dn 
28 septembre 1948, M. Bozzi (Jacques) et 
Mme Cardot (Hélène) ont été proclamés 
élus comme ayant réuni la majorité re:a- 
tive des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 


Deux protestations étaient jointes au 
dossier. Après les avoir examinées, votre 
4er bureau a décidé de valider l'élection 
de M. Bozzi (Jacques) et de Mme Cardot 
(Hélène), qui remplissent les conditions 


d'éligibilité prescrites par la loi. 


Département de l'Ariège. 
4er BUREAU. — M. Zussy, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 1. 

Les élections du 7 novembre, dans le 
département de l'Ariège, ont donné les ré- 
suiltats suivants : 

Electeurs inscrits, 574. 

Nombre des votants, 572, 


Bulletins blancs ou nuls à « 


Suffrages valablement exprimés, 50 
dont la majorité absolue est de 285. 


éduire, 9. 
LA 
1, 


Ont obtenu: 

DE CRM ol susccéssss : 002 VOIX. 
DRORROMR Gésidéchacécresce T — 
Galy-Gasparrou ssssessss 196 — 
douce doocass. 1030 
PR anse cri shoud: 167 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, M. Assaillit (Henri), a 
été proclamé élu comme ayant obtenu un 
nombre de voix au moins égal à Ja ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés et 
au quart des électeurs inscrits. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 





Nombre de sièges à pourvoir, ?. 

Les élections du 7 novembre 1918 dans 
le département de l'Aube ont donné les 
résultats suivants : 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 743. 
Nombre de votants, 745, 


Bulletins blancs ou nuls à déduire. 2. 


Suffrages valablement exgrimés, 744, 
dont la majorité absolue est de 371, 


Ont obtenu : 


MM. Blanchon ........... RESTE 76 voix 
LL 1 CFO Rs, 
._.. BAPE CII NNRER | ne 
TOR an diese e 191 — 
AS ourcednenniodrensrec 106 
“ORNE 2 109 … 
Patenûtre CREREEEELEIEETIT) + #: æ 
D er atntenoces TD. 
Alric CRRRENEEEE ET I ET EEE 219 7 
re uersoc 107 
[DFE 17 — 
PERS Ù — 
"nee 0 — 


La majorité absolue n'ayant élé obtenue 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants : 


Deuxième tour, 


Electeurs inscrits, 745. 

Nombre des votants, 743. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, à. 
Suffrages valablement exprimés, 734. 


Ont obtenu : 


MM. Blanchon .......seosec 66 VOIX 
LR sourotnéocconssonn À 
Dossot nn 29 
DONNE ads cccooicte -2 
Alric nement 
soc 
CRE neo ssasesces ce. 
0 ORNE 
Pevochelle css ocooee 0 
D dois etes 10 
tt des dr ou Su u 


ER cata rue: ca 


EREPEFFEL PE 


Pobert CREER RTI TITI T TEE 


Conformément à l'article 26 de la loi 
du 23 septembre 1948, MM. Alric (Gustave) 
et Patenôtre (François) ont été proclamés 


élus ayant réuni la majorité relative des 


VOix, 


Les opérations ont été faites 
ment. 


Nulle protestation n'était jointe au dus- 
sier. 


Votre 1° bureau vous propose, en Con- 
séquence, de valider l'élection de MM. Alric 
Gustave) et Patenôtre (Francois), qui 
remplissent les conditions d'éligibilité pres- 
crites par la loi, 
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Département de l'Aude. 
4er Bureau. — M. Rupied, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 2, 


Les élections du 7 novembre, dans le 
département de l’Aude, ent donné les ré- 
gultais suivants: 

Electeurs inscrits, 836. 

Nombre des votants, 832, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 3. 

Suffrages valablement exprimés, 829 dont 
Li majorité absolue est de 417 


ae 419. 


Ont obtenu: 


MM. COUrrIère ss 481 voix. 


Roux nn nn 474 antiné 
OR ne ee pesss - MS Les 
Jtard-Longueville ....... . 184 —- 
DRE ss sostnsos vo TR ie 
RODERL _...... IS rs des dE 
UT RO PP ed 47 — 
CP LUS, SM RE ee ERA CAT 
Denille nos 22 —— 
DORE coco cc conso ctetti UE 
EUR roses 1 — 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Courrière (An- 
toine) et Roux (Emile) ont été proclames 
élus comme ayant obtenu un nombre de 
voix au moins égal à la majorité absolue 
des suffrages exprimés et au quart des 
électeurs inscrits. 

Les opérations ont été faites régulivre- 
ment. 

Nulle protestation n’était jointe au ds- 
éier. 

Votre 1° bureau vous propose, en L9n- 
séquence, de valider l'élection de MM. 
Courrière (Antoine) et Roux (Emile), qui 
remplissent les conditions d'éligibilité 
prescriles par la loi. 


Département de l'Aveyron. 


4 BUREAU. — M, Manent, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvôir, 2. 


Les élections du 7 novembre 1%S8 dans 
le département de l'Aveyron ont donné jes 
résullats suivants: 


Premier tour. 
E'ecteuwxrs inscrits, 929, 
Nombre des votants, 935. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 6. 


Suffrages valablement exprimés, 929, 
dont la majorité absolue est de 465. 


Ont obtenu : 


MM. Gardanez ......ssssssesss 418 VOÏx. 
Bonnefous .........ssv.es 418 — 
Maroger ......, EPA v.. 269 — 
UT SPEARS UT 
PS cn sors al TE Een 
OUR nr ssnioh tin RS 
POST s.s.scssoctsesrvot Ole 
Huss ,..... A ETS UNE 
Cavalier sd... 1 = 
Ernae sos coscorcoosco € "DD 2 
Lalands ........ voosot 69 


La majorité absolue n'ayant été oblenue 
par aucun carmlidat, il a élé procédé à un 





deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants: 
Deuxième tour. 
Electeurs inscrits, 939. 
Nombre des votants, 936. 
ju:letins blancs ou nuls à déduire, G. 
Suffrages valablement exprimés, 930, 


Ont obtenu : 


MM. Bonnefous ........ Xe + 458 voix 
MATOLER ...,... Jssssrouss CO 
PRE csv EPREUTRREMRES 
DR tn. cost SA dd dk 51 ES 
RE Lotus ous cs in stsévse ER 
Fabre ...:. PPT PET PT | 


Gardanêg :.. soso 


MMMENOG drcsccocoosos evo "0 


& 
RRRRRRRRRE 


labbie ; cs 
MUST . éd chasméageeuert À 


Cavalier ....,.....s000000 1 
Conformément à l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1%8, MM. Bonnefous (Ray- 
mond) et Maroger (Jean) ont été procla- 
més élus comme ayant réuni la majorité 
relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

Votre {+ bureau vous propose, €n Con- 
séquence, de valider L'élection de MM. Bon- 
nefous (Raymond) et Maroger (Jean) qui 
remplissent les conditions d'éligibilité 
preswites par la loi. 


Département des Bouches-du-Rhône. 


{er Bureau. — M. Dassaud, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 5. 

L'élection du 7 novembre 1948 a donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 975. 

Nombre des votants, 975. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2. 

Suffrages valablement exprimés, 973. 


Nombre de voix obtenu par chaque liste: 


Liste union républicaine €t 
résistante . 265 voix. 


Liste rassemblement socialiste 


et de défense républicaine... 365 — 
Liste mouvement républicain 

populaire ..............s.. 13 — 
Liste rassemblement des gau- 

ches républicaines ........ .. 107 — 
Liste union républicaine pour 

le rassemblement du peuple 

(FADCAÏS scies os i 6 DD Où 


Conformément à l’article 27 de la loi du 
23 septembre 1948, les sièges ont été at- 
tribués aux listes ayant atteint ve- 
ment la plus forte moyenne, la moyenne 
de chaque liste étant obtenue en divisant 
le nombre de voix obtenu par elle par le 
nombre, augmenté d’une unité, des sièges 
déjà attribués à cette liste. 


En conséquence, ont obtenu: 
La liste U. R. R., 2 sièges. 
La liste S, F. I. O., 2 sièges. 
La liste R. P. F., 1 siège. 


En vertu de l'frticle 27 de la loi susvisée, 
les candidats ont été proclamés élus dans 
l'ordre suivant: 

M. Carcassonne (Roger), présenté gar Ja 
liste S. F, L 0. 





M. David (Léon), présenté par la I<te 
URE - -: sie 

M. Lasalarié (Joseph), présenté par ] 
Re 0 Per ls 

M. Lieutaud 
liste R. P. F. 

Mile Bouvet dite Mireille Dumont, pre. 
sentée par la liste U. KR. R. 


Les opérations ont été faites. régulitres 
ment. 

Les candidats proclamés justifient des 
condilions d'éligibilité requises par la loi, 
Nulle protestation n'était jointe au dos. 
sier. 

En conséquence votre 17 bureau vous 
propose de valider les opérations élerio- 
rales du département 8 Bouches-Qu. 
Rhône, 


(Emilien), présenté par la 


Département du Calvados, 


1% BUREAU. — M. Marius Moutet, 
rapporteur, 


Nombre de sièges x pourvoir: 2. 

Les élections du 7 novembre, dans le 
département du Calvados, ont donné les 
résultats suivants : : 

Electeurs inscrits, 1.375. 

Nombre des votants, 1.370. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 7. 

Suflrages valablement exprimés, 1.563, 
dont la majorité absolue est de 682, 


Ont obtenu: 


MM. Roivin-Champeaux 1.056 voixs 


André ss... 910 RE 
PIRE sos siacosses 245 — 
Carles msn 17 pd 
AIR soso css 106 82 
ADR: ss sacsosso oué 77 = 
DEAR -sssecsssessessssst D7 4 
Casselle LRRREREEEIILIEE 55 _ 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Poivin-Champeaux 
(Jean) et André (Louis) ont été proclamés 
élus comme ayant obtenu un nombre de 
voix au moins égal à la majorité absolue 
des suffrages exprimés et au quart des 
électeurs inscrits. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier, 


Votre 1° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Boi- 
er Qovrene aber (Jean) et André {Jouis) 
qui remplissent les conditions d'éligibilité 
prescrites par la loi, 


Département du Cantal. 
1 BUREAU. — M. Geoffroy, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 2. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département du Cantal ont donné les 
résultats suivants : 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 624. 
Nombre des votants, 619. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, £. 


 Suffrages valablement exprimés, Ci6, 
dont la majorité absolue est de 309. 
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Ont chtenu: 


MM. Peschaud ............... 310 voix. 


Sarlenne sos se ee 27 — 
MODO. ssionssusssse AR 
Mon MO... ions 167 — 
PDT a  alideeuev es. SUR "7 
nn tn CE onanarsvé . JE 
EVE SRCUONRINN RSR PRE). - — 2 
Pole on nues se D: #0 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
°2 septenthre 498, M. Peschaud (H:ctor) 
a été prociamé élu comme ayant réuni un 
normbre de Voix au moins égal à la ruajo- 
iité absolue des suffrages exprimés et au 
quart des électeurs inscris. 

La majorité absoiue n'avant été ohte- 
nue que par { candidat, 11 a élé procédé 

un deuxième tour «de serulin, qui à 
donné les résuitats suivants: 


Deourième tour. 
Electeurs inscrits, 621. 
Nombre des volants, G22. 
_— . “ * . 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2. 
suffrages Valubicment exprimés, 624. 
Ont obtenu: 


MM. Piale < 


sde cost ec COS VON 


MON DOI dunes se : IS) 
roux : sn lui sa 13 — 
Divers dédésés Ed lse rss ce 0% 2 — 


… Conformément à l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, M. Pialés à été pro- 
chime lu Comme ayant réuni la majorité 
relalive des voix. 

Les cptrations ont été faites régulière- 

uent. | 
Nuïle protestation n'était joinle au dos 
sier. 
Votre 17 Pureau vous propose, en consé- 
‘[uence, de Valider l'élection de MM. Pes- 
chaud (Hector) et Piales (Paul). qui rein- 
piissent les conditions d’éiigibihté pres- 
trites par la loi. à 


Département de la Charente. 


{er ji PEAU. ee M. LBousch, ra ‘porteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 2, 

: Mocrtions ” . : 

, Les Gicclions Gu 7 novembre 1948 dan< 

le départeinent de Ja Charente ont donné 
acs résuilats suivants : 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 968. 

Nombre des votants, 966, 

Pulietins blanes ou nu!s à déduire, 14. 

Suffrages valablement exprimés, 955 

dont la majorité absotue est de 478. 
Out obtenu : 


UM. Pascand -.,.....,........ “M0 voix. 
MAFCIEY uv 00 : ME. 


Fe LL " 
Royer overdose stiée cv OR di 


La majorité absolue n'ayant été chtetne { 
par aucun candidat, il 4 été procédé à mn 
deuxième tour de scrutin qui a donne Îes 
résultats suivarts: 


Deuxième tour. 
Eleeteurs inscrits, 96$, 
Nombre des votants, 967, 
suletins b'ancs ou nuls à déduire, 4. 
Suffrages valablement exprimés, to. 


Ont obtenu : 


MM. PAS soso. HO VHiX. 
MATCHMAEY once At 
ROVET …..ossenvoonsonres, EX: 
IMUMOLIÈTE ..s.oososovoroe 108 —- 

RE RE cc suce sccosense : 20 


RE AR dou coconmveses DE 





Der ossi ose 11- 
DO does sese : D 
Jubaud-Lacrone ....:: 0 0 3 — 
DOTE sidi state doute 2 — 
nt ets ons > — 








Conformément à l'article 26 de Ja loi du 
23 septembre 1948, MM. Pascaud (Guy) et 
Marcilhacy (Pierre) ont été proclamés élus 
comme ayänt réuni la majorité relative 
des voix. 

Les opérations out été [ailes réguière- 
ment. 

Nulle protestalion n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 17 bureau vous propose, en ron- 
séquence, de Valider l'election de MM. J'as- 
caud (Guy) et Marcilhacy (Pierre), qui 
remplissent Jes econdilious d'éligibilité 
prescriles par la loi. 


Département du Cher, 


ler Burrau, — M. Lamarque, rapporteur. 


Nombre dle sièges à pourvoir: 2. 


MM, Champeix (Marcel......... 


Qnt obtenu: 
DR PRANTt :....... SE unie te - 


SOIN ane RS 
Rd sceau rs DT 
CRE ose FRE IPERTE 170 — 
1 Me OM JS 153 — 
PROMOS sn mnronnrcese ss 
sm ouue PS 
PRIE. co csuso ne 
ROVER re ERP ns 


1 


Conformément à l'article 96 de 
23 septembre 1958, MM. Faisant 
et Surrien (Gustave) ont été proc 
élus comme avant réuni Ja majorité rela- 
tive des voix. 

Les opérations ont été faites réguBièree 
ment. 

Nuile protestation n'était jointe an dos- 
sier. 

Vôtre 4 burean vous propose, en cons 
quence, de valider l'élection @e MM. Plai- 
sant (Marcei) et Sairien (Gustave), qui 
remplissent Jes conditions d'éligibilité 
prescrites par la lo 





Département de la Corréze. 

2° BUREAU, — M. Dulin, rapporteur. 

Nombre de sièges à pourvoir: 2. 

Les élections du 7 novembre 

'e département de la Corrèze, ont donné 
es résultals suivatits : 


Electeurs inscrits, 727 
Nombre des votants, 72° 
Bulletin blanc au nul à déduire, 1. 


Suffrages valablement exprimés, 722, 
dont la majorité absolue est de 20° 


Ont obtenu : 
Jabrousse (Français) ..... 


Rouel (Maurice).......... 190 — 
Lestang (Félix). ......... 187 





Les élections du 7 novembre 19148 Gans 
ie département du Cher out douat les ré- 
suiluts suivants: 

. { 
Premier lour. ( 
Le 
F F8 I 
Nombre des votants, 793 j 
Rulletins blancs ou œuls à déduire, 6. 
Suffiages vaialrement exprimés, 787, 


dont la majorité æbsolue es! de 294. I 


Ont obtenu: 


Lecteurs inscrits, 797. 


Gautherie (Jean-Baptiste). 21 
Gramel-{Alhont).......,... 2 
Sigman (Josepn)......,... 1 


Conformément à l'article 26 de la loi 
lu 23 septembre 1918, MM, Champeix (Mar- 
‘el et Lalbrousse (François) out été pro- 
lwunés élus comme ayant oblenn un 
ombre de voix au moius égal à ka ma- 
orité absolue des suffrages æexprimés ct 


au quart des éiecicurs iuscrils, 


Les opérations ont été faites régu.ières 
ent, 
Nulie protestation n'était jointe au dos- 


Sier. 





DE Rs osonnd couvaisan 225 VOX, 





RL ao tomes : «ES 


Pod sde des o 7 
Un La à PAPE CREER PORN 3 


La majori'é absolue n'ayant €t£ obtenre 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième towr de scrutin qui a donné les 
résuilats suivants : 

ke 
le 


Deuxième lour. 


ininania tous. JD 0 q 
DRE es ondttiasotteuer Et 
VIMOMROBEL  ilécosessue ce ETC - 
CR dense o 0 BB 
2 
I LL ST OT ES © un 
ee PONT USER ENST LES 


Vatre 2 Lureau vons propose, en cons 
uence, de Valider l'élection de MM. Cham- 


peix (Marcel) et Labrousse (François), qui 


eimplissent les conditions d'éligibitiié 


prescriles par la loi, 


Département de la Côte-d'&r, 


2e BüREAU, — M. Wes{phal (Alfred), 
rapporteur, 

Nombre de sièges à pourvoir : 2, 

Les élections du 7 novembre 1948, dans 

> Alépartement de la Côte-d'Or, ont donné 

5 resullals suivante: 


_ 


Electeurs inscrits, 1.077. 





Eiccieurs :nscrils, 797. 
Norubre des volants, 796. 
Ba Jetins blancs ou nuls à déduire, 4. 





Brunelicre NE E NRNENRERE AE 
nue NTTIETT ITU TT PPS 
RE docs eue: DE 
Mu Bon PRE PERS DD AR ERP Ac 12 — 
UE. M TR ET POSE 
Baband-Lacroze dut deu 0t RE me 
RS D on 
Guichard datée cesser 74 — 
Paon PAS tes e LS Lise due. CT A 
0 MERE ner DREAM; Mes 


Nombre des volants, 1.075. 


vuletins blancs ou nuls à déduire, 17% 





Suilrages valablement exprimés. 792 d 


Sufrages valab'ement exprimés, 1.061, 
ont ia majorité absolue est de 551, 


LE 
Li 
" 
% 
” 
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Ont obtenu: 


MM, Fournier (Bénigne)......, 755 voix 
Duchet (Roger).......ss.. 723 — 
Bertrand (Fernand)....... 271 — 
Guenin (Henri)........sm 214 — 

Mie Dubois (Juiiette)..........  D2 — 

M. Couhier (Max)......,.... 41 — 

Mr Florentin (Charlotte) ..... . 3 — 


Conforinément à l’article 26 de Ja loi 
du 23 septembre 1948, MM. Fournier (Bé- 
pigne) et Duchet (Roger) ont été pro- 
clamés élus comme ayant obtenu un 
nombre de voix au moins égal à la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés et 
au quart des électeurs inscrits, 

LeS opérations ont été faites régu.ière- 
ment, 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier, 

Votre 2° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Four- 
wier (Bénigne) et Duchet (Roger), qui 
remplissent Jes conditions d'éligibilité 
prescriles par la loi, 


Département des Côtes-du-Nord. 


2° BUREAU. — M. Tailhades, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 3. 

Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département des Côtes-du-Xord ont 
donné les résultats suivants : 


Premier tour. 
Electeurs inscrits, 1.152. 
Nombre des votants, 1.450. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 0. 


Suffrages valablement exprimés, 1.450, 
dont la majorité absolue est de 726. 


Ont obtenu : 


MM. Cordier (Henri)........,.e  D82 
Henry (YVeS).......000.e 008 
Jezequel (YVes).........se 408 
Cornu (André) .....c.o0oe 406 
MOPOL LOUIS). ....cc6000ve 299 
Hourdin (Joseph)........, 378 
Le Coent (Auguste)....... 269 
Prual (François) ....cccose 233 
Flouriot ......... céosserre | 220 
Le Goff '‘(ReNÉ). 0.6: * 210 
l'hilippe (Jean).......... 195 
Siabas (Fernand)....... 192 
Le Gac (Emile)... 70 
Rouxel (Victor)......s..0e 40 
Launay (Joseph) .........e 21 


4 


EUR UNNIIIS 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de serutin qui à donné les 
gcsuilals suivants : 


Deuxième tour, 


Electeurs inscrits, 1.492, 

Nombre des votants, 1.450. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 6. 
Suffrages valablement exprimés, 1.444, 


Ont obtenu : 


MM. Cordier (Henri)............ G9S voix. 
Cornu (André)......... . O0) — 
Jezequel EVOS) and e soso So TORRES 
Henry (Yves)...... cococ M8 = 
Siabas (Fernand)......... 406 — 
PAR ss éiivestecttte core 494 — 
Le Coent.. sos... 293 — 
PURE ta det RENE 
PRE dre PEER, . JE 





# 


MR ENT ORS cdot inètoset - 1 
I pm 1 
LE RP SR L 
LAMDAY oocovssoscnsaduos À 
RONTIIS uses ess 
PRE costs 
PRE icones s 
Philippe sossss.seosossse 
DO HOT serrer titan eus 


1 
SRE 


3 
7 
3 
2 
2 
2 
1 
i 
i 


Conformément à l’article 26 de Ja loi du 





123 septembre 1948, MM. Cordier (Henri), 

Cornu (André), Jezequel (Yves), ont été 
| proclamés élus comme ayant réuni là ma- 
jorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier, 

Votre 2° bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider l'élection de MM. Cor- 
dier (Henri), Cornu (André), dJezequel 
(Yves), qui remplissent les conditions d'éli- 
gibilité prescrites par la loi. 


= 


Département de la Creuse. 


2e BUREAU, — M. Auberger, rapporteur, 


Nombre de sièges à pourvoir, 2. 

Les élections du 7 novembre 1948, dans 
le département de Ja Creuse, ont donné 
les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 627. 

Nombre des votants, 621. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, ?. 

Suffrages valablement. exprimés, GO!S, 
dont la majorité absolue est de 310. 


Ont obtenu: 


MM. Pauly (Paul)..........6e 330 VOIX. 
Chazette (Gaston)...,.... 310 
Durs TAGFION).......6.0.0 | 161 
Dumas (Georges).,..,..... 154 
POUR (ORNE)... 410 
Labrousse (Camille).....,. 111 


[3 Led 


Drionet {Cammiile) cc. 21 


“J 


Mme Chaumeton (Suzanne)... 18 


Conformément à l'article 26 dela loi du 
23 septembre 1948, MM. Pauly (Paul) et 
Chazette (Gaston) ont été proclamés élus 
comme ayant obtenu un nombre de voix 
au moins égal à Ja majorité absolue des 
suffrages exprimés et au quart des élec- 
teurs inscrits. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nuile protestation n'élait jointe au dos- 
sier. 

Votre 2e burean vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Pauly 
(Paul }et €hazette (Gaston). qui remplis- 
sent les conditions d'éligibilité prescrites 
par Ja loi. 


Département de la Dordogne. 


2 BunFau. — M, de Menditte, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir, 2. 
Les élections du 7 novembre 1918, dans 


le département de la Dordogne, unt donné 
les résultats suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 1.232. 

Nombre des votants, 1.227. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 6. 
Suffrages valablement exprimés, 1.221, 





dont la majorité absolue est de G{1. 





Ont obtenu : 


MM. Bardon-Damarzid (Marc)... 546 voix, 
Breton (Marcel).....:..,.. 593 
Dupuy (Edouard)......,.. 442 
Pradeau (André)......,.. 386 

Mme Vigier (Jeanne)...s.,...s 134 

MM. Brunet (Edouard)..,,,..., 148 
Geraud (Albert)..::.:5... ‘81 
Lacombe (Charles)......,. 68 
Morand-Monteil (Pierre)... 51 
Moniotte (Pierre)........ 26 
Moulinier (Pierre)... 2 
Pelletier (Jacques).......e 2 


LEEIITIIIII 


La majorité absoiue n'ayant €t£ obtenue 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants: 


Deurième teur. 
Electeurs inscrits, 1.232, 
Nombre des votants, 1.231, 
Bulletins blanes ou nuis à déduire, 12, 
Suffrages valablement exprimés, 1.219, 


Ont obtenu : 


MM. Bardon-Damarzid (Marc)... 654 voix, 
Breton (Marcel).........., (641 
Dupuy (Edouard)...,..... 455 
Pradeau (André)... 392 

Mme Vigier. (Jeanne)......,..s6 137 

MM. Brunet (Edouard)..,.,..,.,.., 136 
Giraud (Pierre)..........e 3 
Lacombe (Charles) ....s..e 2 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Bardon-Damarzid 
(Marc) et Breton (Marcel) ont élé procla- 
Imés élus comme ayant réuni la majorité 
relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 2° bureau vous propose, en consé- 
uence, de valider l'élection de MM. Bar- 
on-Damarzid (Marc) et Breton (Marcel), 
qui remplissent les conditions d'éligibilité 
prescrites par Ja loi. 


Département du Doubs. 


2° BUREAU, — M. de Lachometle, 
rapporteur, 
Nombre de sièges à pourvoir, 2. 
Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département du Doubs ont donné les 
résultats suivants: 


Premier tour. 

Electeurs inserits, 1.031, 

Nombre des votants, 1.090, 

Bulletins blancs ou anuïs à déduire, 3. 

Suffrages valablement exprimés, 1.027, 
dont la majorité absolue est de 514. 

Ont obtenu: 

MM. Pernot (Georges)......... 412 voix. 


/ 


Tharradin (Lucien-Joseph) 29% — 
POSARPON iccoccétidonten 2 
se cat VO DT 
Réverbori #00 . 207 
DODINET esse sonate 
VautMer ici ie ee 
Nicod:..:..25 00 tn RUES 
Paganelll. ... ssl" 2e 
RéRand  .... cest 
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La majorité absolue n'ayant été ohteaue } 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants: 
Deuxième Llour. 


Electeurs inecrits, 1.051. 

Nombre des votants, 1.091. 

Builetins blancs ou auls à déduire, 2. 
Suffrages valablement exprimés, 1.029. 


Ont obtenu: 


MM. Pernot (Georges) ......... G12 Voix. 


Tharradin (Lucien) ...... 995 — 
ReverDori .,....ssovoovse 222 — 
BoMilier iso oc 180 — 
BesANCON  ..5...cocoo0ose DS 
VAUTMIOE soc soso : 0: = 
7 PP EPP RE: 
Paganelli vec 46 — 
Rene sosecdirorctée 5 —_ 


Maillard eo... 


Conformément à l’article 26 de la loi an 
% septembre 1948, MM. Pernot (Gcorges) 
et Tharradin (Lucien) ont été proclamés 
élus comme ayant réuni la majorité rela- 
tive des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 

Nulle proteslalion n'élait jointe au dos- 
sier. 

Votre 2° bureau vous propase, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Per- 
not St et Tharradin (Lucien), qui 
remplissent les conditions . d'éiigibilité 
prescrites par la loi, 


Département de la Drôme. 
2 Bureau, — M. Darmanthé, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 2. 

Les élections du 7 novembre 1918 dans 
le département de la Drôme ont douné les 
résultats suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 831. 
Nombre des votants, S21. 
Bul'etins blancs ou nuls à déduire, 7. 


Suffrages valabiément exprimés, 821 
dont la majorité absolue est de 415. 


» 


Ont obtenu: 


MM. Moutet (Marius).......... 210 voix 
Pie (Maurice).....scucèsre 308 
BOSS L dvrovasgéon TA den 
VIRE nat esedssoese Lit 
RICHAUT sus ssomeorosee 148 
Perdnit sise guteosros 12 
POYOION. “s éosssesocoocooco 119 
Chan: siscsoéssemmeune 102 
Laurent ss ssvésoéésoces 74: 
Marchand s.cccosocevess O1 — 
Ro ne ie ee 


La majorité absolue n'ayant €té obtenue 
Par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de serutin qui a donné les 
Tésultats suivants : 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 831. 
Nombre des votants, 829. 


Bulletins blancs ou nuls à déduire, 3. 
Suflrages valablement exprimés, 826 À 








Out obtenu: 


MM. Moutet (Marius) ......... 361 VOIX. 
Pic (Maurice) ......soccop J64 — 
DOSSane ....cossosocooses J19 
PRE éuéscsdestduiauas 0 
VS rsdésouventntouns. PR 
RICHE. oudeseoniagee TT 
ie EP OR ER 8 — 
CIO eos see 2 — 
Poyelon .......s..v00000€ | — 

À 3: Là OPEN PPT APP" 3 — 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
28 septembre 1948, MM. Moutet (Marius) 
et Pic (Maurice) ont été proclamés élus 
comme ayant réuni la majorité relalive 
des voix. 

Les opérations ont élé faites régulière- 
ment, 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 2 bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Mou- 
tet (Marius) et Pic (Maurice), qui remplis- 
sent les conditions d'éligibilité prescrites 
par la loi. 


Département de l'Eure. 
9e Bureau. — M. Verdeille, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 


Les élections du 7 novembre, dans le dé- 
partement de l'Eure ont donné les résul- 
tats suivants: 

Electeurs inécrits, 1158. 

Nombre des votants, 1153. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 6. 


Suffrages valablement exprimés, 1147, 
dont la majorité absolue est de 274. 

Ont obtenu: 

MM. Bernard (Georges) ....... 616 voix 
Laillet de Montu:le (Ray- 

MONAR ic reoidesc eee OÙ 
Chauvin sscssoomovesessse 289 
Prevret sssssesososssooces 273 = 
Cardin sossscareososéésese 120 = 
AZ6MIA ....s0060000%. 108 — 
Chevaleyras vessososvosse ‘98 — 
Mableu ../.coccccoonsvure 66 = 
SAUSSAYE vossoomireneeess DD 
James ..s.ssesescecsossss DA — 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 19148, MM. Bernard (Georges) 
et Laillet de Montulle (Raymond), ont été 
proclamés élus comme ayant obtenu un 
nombre de voix au moins égal à la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés et 
au quart des électeurs inscrits. 


Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 


Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 


Votre 2° bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider l’élection de MM, Ber- 
nard (Georges) et Eaillet de Montulle (Ray- 
mond), qui remplissent les conditions 
d'éligibilité prescrites par la loi 





Département d'Eure-et-Loir. 


2 Dur£ar. — M. Madelin (Vosges), 
rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 7 novembre 1948, dans 
le département d'Eure-et-Loir, out donne 
les résultats suivants : 


Premier tour. 
Electeurs inscrits, S11. 
Nombre des votants, 8{1. 
Bulletins bancs ou nuls à déduire, 0. 
Suffrages valablement exprimés, S11, 
dont Ja majorité abso:ue est de 408. 
Ont obtenu: 


trifard (Robert).........e 
rune (Charies).,...... 


M. 536 voix, 


ZE 


..….. acpit-d 

Thorailler (Edmond)...... 2142 — 
Prevosteau (Gustave)... 121 — 
Gagnon (ANGTÉ).......ee 101 — 
Berneron ...... hétons de ARS: ie 
Gouin (Emile). .......666e 22 
D PORC... coccoons 21. 


Conformément À l'article 26 de Ja loi du 
23 septembre 1948, M. Brizard (Robert) à 
été proclamé élu comme ayant réuni un 
nombre de voix au moins égal à la ma- 
jorité absoiue des suffrages exprimé et 
au quart des électeurs inscrits. 

La majorité absolue n'ayant été obtenue 
que par 1 candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants : 


Deuxième tour. 


Elscteurs inscrits, 814. 

Nombre des votants, 814. 

Pulietins blancs ou nuls à déduire, 1!, 
Suffrages valablement exprimés, SO0, 


’ 


Ont obtenu : 


MM. Brune (Charles) ....,.....,. 480 Voix. 
PTOVOBIONNR -codomseure 202 
élan d 10 — 
ir: MER PERRIER 10 —— 
DT cr co ñadceuses 1 — 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
28 septembre 1948, M. Brune (Charles) a 
élé proclamé élu comme ayant réuni l 
Majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière. 
ment, 
Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

Votre 2° bureau vous propose, en consé- 
quente, de valider l'élection de MM. Bri- 
zard (Robert) et Brune (Charles), qui rem- 
plissent les conditions d'éligibilité pres- 
crites par la loi, 


Département du Finistère, 


2° BUREAU. — M, Varlot, rapporteur, 


Nombre de sièges à pourvoir, 4. 

L'élection du 7 novembre 1948 a donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 1.797. 

Nombre des votants, 1.796. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 1. 

Sulfrages valablement exprimés, 1.795. 
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Nombre de voix obtenu par chaque liste : 
Liste R. P. F.s.scoocscessososs 733 VOIX. 
Liste S. PF, I. Q...csscoooosesos 422 — 
Liste MR P...ssssocsorosesee 22 
Liste Union républicaine et pa- 

triotique .......sosseee so 298 — 
Liste radieale-sucialiste ....... 96 — 


Conformément à l’article 27 de la lai du 
23 septembre 148, les sièges ont été attri- 
bués aux listes ayant atteint sueccessive- 
ment la plus forte moyenne, la moyenne 
de chaque liste étant obtenue en divisant 
le nombre de voix obtenu par elle par le 
nombre, augmenté d’une umilé, des sièges 
utjà attribués à celte Liste. 

En conséquence, ent obtenu: 

La liste R. P. F., 2 sièges. 

La liste S. F. F. O., t siège. 

La liste M. KR. P., 1 siège. 

En vertu de l'artiele 27 de Ja loi : 
visée, les candidats ent été prociamés élus 
dans l’ordre swvant: 

M. Yourch (Jean-Antoine), présenté par 
la liste R. P.F, 

M. Masson (Jules), 
S F. I ©. 

M. Pinvidie 
liste R. P. F. 

M. Jaouen 
M. . P. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 

Les candidats proelamés élus justifient 
des conditions d'éligibilité requises par 
loi. 

Nulle proteslalion n'était jointe an des- 
gier. 

En conséquence, votre 2° bureau vous 
propose de valider les opérations clecto- 
rales du département du Finistère, 


sus- 


présenté par la liste 


(Joseph), présenté par la 


Yves), présenté par la liste 


Département du Gard. 


2 Bunekau, — M. Madoumier, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir : 2. 
Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département du Gard ont donné les 
résullats suivants: 
Premier lour. 
Electeurs inscrits, 954. 
Nombre des votants, 950. 


Bulletins blancs ou nuls à 3 


1 1 " 
léduire, 3. 


Sufflrages valablement exprimés, 947, 
dont la majorité absolue est de 474. 


Ont abteeu : 


M. Taïlhades (Edgard) 
Mme Cremieux (Suzamne) 


542 Voix. 
467 VOIX. 


lALALA 


M. Vergn le (Léon) .... 25) “car 
Viala (Maurice) ..sveenmwe 234 — 
Jarrié (Fernand) ssesessee 180 — 
Cuche (Roger) toc erTine 98 — 
Roustan (Pierre) .ssevesss 13 

Conformément À l’article 26 de la loi 
du 23 septembre 1948, M. Taïlhades (Ed- 
gard), a été proclamé élu comme ayant 
réuni un nombre de voix au moins égal 


la majorité absolue des suffrages expri- 
més et au quart des électeurs inserits, 
La n 


e Dar un 


jorité absolue n'avant été obtenn: 
à été procédé à un 


1,54 
Cu ididat, 11 





deuxième tour de scrutin, qui a donné les 
résultats suivants: 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 954. 

Nombre des votants, 950. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 24. 
Suflrages valablement exprimés, 926, 


Oeat obtenu : 


Me Cremicux 534 voix. 


MM. Vergnole RRRELREL IEEE LEZr) 242 al 
SRE 55e svonevecs TE 


Conformément à l'article 26 de la lei 
du 23 septembre 1948, Mme Cremieux 
(Suzanne), a été proclamée lue comme 
ayant réuni la majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 2° bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider l'élection de M. Tai- 
lhades (Edgard) et de Mme Cremieux 
(Suzanne), qui remplissent les conditions 
d'éligibilité prescrites par la Loi, 


Département du Gers. 


2° BUREAU, — M. Maire, rapporteur, 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 7. novembre 1948 dans 


le département du Gers ont donné les ré- 
sullats suivants : 


Premier tour. 
Electeurs inscrits, 759. 
Nombre des votants, 756, 
Bulletins blanes ou nuls à déduire, 6. 
Suffrages valablement exprimés, 750, 
dont la majorité absolue est de 376. 


Ont obtenu : 


Mi Descomps (Paul)........: 376 voix. 
Lafforgue .......ssssssss JDD — 
RO nc cocsoocaccsts IE 
LORS desc cocccnnocness 178: 
SOIMPÉ vesssoooettoooooosoe 119 = 
à; RCE csooovosoess 08 — 
0 RE LT D” 
Leseale nn sonne meuse 37 — 
HORDert ....….sssoscucs : 

Conformément à l’article 26 de la loi 


du 23 septembre 198, M. Descomps (Paul) 
a été proclamé élu comme ayant réuni un 
nombre de voix égal à la majorité abso:ue 
des suffrages exprimés et au quart des 
électeurs inscrits. 

La majorité absolue n'ayant été obtenue 
que par un candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants : 

Deuxième tour. 

Electeurs inscrits, 759. 

Nombre des votants, 757. 

Bulletins blancs où nuls à déduire, 49, 

Suffrages volontairement exprimés, 738, 

Ont obtenu: 
MM. Lafforgue (Louis)........ + 338 VOIX. 


Leygue nn nn nn 270 — 
Vila ... CRRRRERE EIRE) 66 " 
AT RARE TES .... 14 | eg 


Conformément à l’article 26 de la loi 
du 28 septembre 1918, M, Lafforgue (Louis) 
a été proclamé élu comme ayant réuni la 
majorité gelative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 





Nulle protestation n'était jsinte au dos. 
sier. 

Votre 2% bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider Féleetiom de MM. Des- 
comps (Paul) et Lafforgue (Eouis), qui 
remplissent les conditions d'éligibilité pres- 
crites par ja loi. 


Département de la Gironde. 


2e BUREAU. — M. Saint-Cyr, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 4. 

L'élection du 7 novembre 198 à donné 
les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 1.724. 

Nombre des votants, 1.724, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 7. 

Suffrages valablement exprimés, #.717. 

Nombre de voix obtenu par chaque liste: 
Liste rassemblement du peuple 


français ... 
Liste union républicaine et des 


530 voix, 


couronne 


intérêts économiques ....... 421 — 
Liste union du rassemblement 

des gauches ................ 912 — 
Liste centre républicain ...... 296 — 
Liste union républicaine et ré- 

Sistante .......csssosvgere 99 — 


Conformément à l’article 27 de la lei dt 
23 septembre 1918, les sièges ant été atu:- 
bués aux listes ayant atteint successive- 
ment la plus forte meyenne, là moyeme 
de chaque liste étant obtenue en divisant 
le nombre de voix sbtenue par elle par le 
nombre, augmenté d’une unité, des sièges 
déjà attribués à cette liste. 

En conséquence, ont obtenu: 

La liste R. P. F., 1 siège. 

La liste U. R. L E., + siège. 

La liste R. G. R., 1 siège. 

La liste C. R., 1 siège. 

En vertu de l'artiele 27 de }a loi susvisée, 
les candidats ont élé praclamés élus dans 
l’ordre suivant: 

M. de Gratia (Lucien), présenté par 
iiste R. P. F. 

M. Brettes (Robert), présenté par la liste 
U. KR. LE, 

M. Durand 
U. R. G.R. 

M. Sourbetl 
C. R. 

Les opérations ont été faites régulièrce- 
ment. 

Les eandidats proclamés justifient des 
conditions d'éligibilité requises par Ia loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

En conséquence, votre 2° bureau vous 
propose de valider les opérations électo- 
rales du département de la Gironde. 


(Jean), présenté par la liste 


(Jean), présenté par Ja liste 


Département de la Guyane française. 


3° BurEaAU, — M. Hébert, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: £. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de la Guyane franéaise ont 
donné les résultats suivants : 


Premier tour. 
Electeurs inserits, 74. 
Nombre des votants, 74, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 0. 


Suffrages valablement exprimés, 74, dont 
la majorité est de 38. 
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Ont obtenu: 


MM. Lhuerre (Conrad).........s 23 Voix. 
Patient (Jules)......s.sses 19 — 
Rivierez (Hector)......,... 13 
Parfaite (Robert).....ssoses 11 = 
Thamar (Maurice).......... 10 — 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
ar aucun des candidats, il a été procédé 

un deuxième tour de scrutin qui à donné 
les rcsultats suivants: 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 74. 

Norubre des votants, 74. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 3. 
Suffrages valablement exprimés, 71, 


Ont obtenu: 

MM. Patient (Jules).........,.,+ 39 voix. 
Lhuerre (Robert)... 0» ose: 25 on 
’arfaite (Robert)... 0 6 er 
hivierez (Hector)......,..55 1 pu 

Conformément à l’article 26 de la loi du 

28 septembre 1948, M. Patient (Jules) a été 

proclamé élu comme ayant réuni la majo- 

rité relative des voix, 
Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n’était jointe au dos- 

sier. 

Votre 3° bureau vous propose, en consé- 
uence, de valider l'élection de M. Patient 

A qui remplit les conditions d’éligi- 

ilité prescrites par la loi. 


Département de l'Hérault. 


2° Bureau, — M. Barret (Charles), 
rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 3. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de l'Hérault ont donné les 
résultats suivants: 


Premier tour, 


Electeurs inscrits, 1026, 

Nombre des votants, 1021, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2. 
… Suffrages valablement exprimés, 1019, 
dont la majorité absolue est de 510, 


Ont obtenu: 


MM. Bène (Jean)........seveose 389 VOIX. 
Peridier (Jein).....msssses 304 — 
Mme Jaissac (Madeleinc)....,.. 388 


MM. Claparède (Eïmile)...sssese 270 — 
Castel (Pierre).....mosmse 257 — 
Rouaud (Jean).......msse 238 — 
Darthe (Edouard)........… 223 — 
Aussel (Joseph)... moe 179 = 
Lazare (Joseph). mm... 114 — 
Alard .(Jean).......00000. 139 = 
Vidal (RENÉ)... ...scooooss 138 = 
Mourgues-Molines (Ed.).... 117 — 
Dulquier (Jean)......sss 98 — 
Maffre (Paul)... ...sscccoms 78 — 
Escarguel (Gaston).......+ 70 — 
Fontes (MRaoul)......ss.cm 39 — 


Rouanet (OSWald)...m... 16 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
Par aucun candidat, il a été procédé à un 








deuxième tour de scrutin, qui a donné les 


résultats suivants: 
Deuxième tour. 
Electeurs inscrits, 1026. 
Nombre des votants, 1022. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 11. 
Suffrages valablement exprimés, 1012. 


Ont obtenu: 


MM. Claparède (Emile)......... 468 voix. 
Bène (Jean)...........ee 434 — 
Barthe (Edouard)...,....s. 421 — 
Aussel (Joseph).......,... AUS — 
Peridier (Jean)....s..ssos 319 — 
Lazare (Joseph).........e 136 — 
Vidal René). ....sssssosse 131 — 
Alard (Jean).........vosose 130 — 

Mme Laissac (Madeleine).......e 79 — 

MM. Mourgues-Molines (Ed.).... To — 
Castel (Pierre).....sscscoes 44 — 
Rouanet (OsWald}...,,... 8 .— 
Rouaud (Jean)............ 6 — 
Escarguel (Gaston).....,.. 4 — 
Dulquier (Jean)..........s 3 — 
Fourel (André)......,... S 
Maffre (Paul). sscsocoooe? 2 sn" 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
28 septembre 1948, MM. Claparède (Emile), 
Bène (Jean) et Barthe (Edouard) ont été 
proclamés élus comme ayant réuni la 
majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 


Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 


Votre 3 bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Cla- 
parède (Emile), Bène (Jean) et Barthe 
(Edouard), qui remplissent les conditions 
d'éligibilité prescrites par la loi. 


Département d’ille-et-Vilaine, 


3° Buneau. — M. Pujol (Pierre), 
rapporteur, 


Nombre de sièges à pourvoir: 3, 


Les élections du 7 novembre 1948, dans 
le département d'Ille-et-Vilaine, ont donné 
les résultats suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 1.989. 
Nombre des votants, 1.385, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 5, 


Suffrages valablement exprimés, 1.580, 
dont la majorité est de GM,. 


Ont obtenu: 


MM. Rupied (Marcel).........., 469 voix. 
Estève (Yves)... soso 358 
Behault (Hippolyte)......, 256 
Fremont (Louis).......,..., 951 
Robert (Paul)... 942 
Janton (Victor) ........0. 319 
Et Con. (LéON):.. ide ee - SI 
Le Page (Adrien)........s 23 
Bourgeois (Abel)........,. 209 
Segretier (Pierre)......... 194 
Douessin (Jean-Marie)....+ 178 
Gottejand (Maurice)....... 165 
Le Strat (Alexis)........,. 164 
Besnard (Jules).....,..,.4 15 
Hamon (Joseph).........., 141 
Dupuis (Maurice)......... 57 
Cadieu (Marcel)..........a 56 

Mme Glemot (Anne-Marie)... 55 


PETER EREPRET FH 





La majorité absolue n'ayant été obtenu 
par aucun candidat, i 4 
deuxième teur de scrutin, qui a ( 
résuitats suivants : 


Electeurs inscrits, 1.389 


Nombre des votants, 1.387. 
Bulletins blancs ou nuls à déduir 
Suffrages valablement exprimés, 1.550, 


Ont obtenu: 


D EStOve 2608. coco . 41U VOI 
Rupied (Marceli.........., 719 
Robert (Paul\....... sooves DOI 
Frémont (Louis).......... 369 
Behault (Hippolyte)....... 352 
Bourgeois (Abel)........, + 324 
Gotteland (Maurice)....... 989 


Le Strat (Alexis).......... 283 
Janton’:(VICtOr). ses cess 200 
Dupuis (Maurice)........, 5: 4 
Cadien (Marcel)... s..ocess 46 
Mme Glemot (Anne-Mfrie).....,. 44 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
28 septembre 19:S, MM. Estève (Yves), 
Rupied (Marcel), Robert (Paul) ont été 
proclamés élus comme ayant réuni la ma- 
Jorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulitre- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 3° bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider l'élection de MM. 
Estève (Yves), Rupied (Marcel), Robert 
(Paul), qui remplissent les conditions 
d'éligibilité prescrites par Ja loi, 


LIITITIIHII 












Département de l'Indre, 
9° BUREAU, — M. Primet, rapporteur 
Nombre de sièges à pourvoir: 2, 
Les élections du 7 novembre 1918 dans 
le département de l'Indre ont donné les 
reésuilats suivants: 


Premier tour. 


Eecteurs inscrits, 745. 


Nombre des votants, 741, 


Bulletins blancs ou nuls à déduire, 6. 
Suffrages valablement exprimés, 728, 
dont là majorité absolue est de 370. 


Ont obtenu: 
MM. Rotinat {Vincent}... 389 voix. 
Ferrant (Anatole). ee se 212 


Petit (Gaston)............. 169 — 
Gaultier (Pierre)... vs 129 — 
Toupet (René)....,....sse 120 — 
RC ON du dis 0 
Bodin (Char.es)....…veus…s ‘74 =" 
3abb (Pierre)..... do ie 7) — 
Grenouilloux (Edmond). .45 — 
Fontaine (René)........… 43 
Martin (Roger)... sv 29 = 
GrHNAL (RAOU!).. ms ms: 27 
Beaulieux (Jean) . me ve ve on 26 —= 


La majorité absolue n'ayant été obte- 
nue par aucun candidat, il à été pro- 
cédé à un deuxième tour de serulin qui à 
donné les résultats suivants: 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 745. 
Nombre: des votants, 74 
Bul'etins blancs ou nuls à déduire, f. 


L 
l, 








Suffrages valablement exprimés, 738. 
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Ont obtenu: 


MM. Rotinat (Vincent). 421 voix. 


Ferrant (ANAt0)E) , ve ous oo me 300 — 
PTS 7 7 SPORE … 229 — 
Gau)tier (Pierre) …. mme mome 128 = 
Toupet (René)... 109 
Babb (Pierre)... ess ps 56 — 
Fontaine (RENÉ)... mom D 
Petit (Gasion)....… …. … me —… 25 — 
Grimal (RAOUI) ,,.,,,00v0m 19 — 
Grenouilloux (Edmond) . … 11 = 
DBodin (Charles)........ se D — 


Conformément à l’article 26 de la lof du 
28 seplembre 1948, MM, Rolinat (Vincent) 
et Ferrant ‘(Anato'e) ont été proclamés 
élus comme ayant réuni la majorité rela- 
tive des voix. 

Les opérations ont éié faites régulière- 
ment. 

Nulle proltestati 
sler. 

Votre 3° bureau gous propose, en consé- 
quence, de valider l'éleetion de MM. Roli- 


n n’était jointe au dos- 


nat (Yinceni) et Ferrant (Anatole) qui 
remplissent les conditions d'éligibilité 


grescrites par la loi. 


Département d'Indre-et-Loire, 


ge Bureau. — M, Fournier (Roger), 
rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir : 2. 


Les élections du 7 novembre 1918 dans 
le département d’Imdre-et-Loire ont donné 
des résultats suivants: 

Premier tour, 

Electeurs inscrits, 912, 

Nombre des votants, 908. 

Bulletins blancs ou auls à déduire, 5. 

Suffrages valablement exprimés, 903, 
font la majorité absolue et de 452. 

Ont obtenu: 
MM. Debré (Michel)... 375 voix. 


Leccia (Joseph-Marie) ....,. 329 — 
Racault (Paul) ......svsce 272 = 
Auneau (JuIGS)...sossssse 200 — 
Jolit (Edmond) .....sscess 187 — 
Puftet (Mani)... .sossses 143 — 
Correch (Augusle) ,..sosos 127 — 
Bonnin (J£an),,.,.,.,,,,e 00 — 
Pordas-Larribe (Marcel).,.… 46 — 
Onasson (André})....ssens 49 — 
Etournay (Henri) s.sssesse 17 = 


La majorité absolue n’avant été obtenue 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivantes : 


Deuxième tour. 
Electeurs inscrits, 912. 
Nombre des votants, 912, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 11. 
Suffrages valablement exprimés, 901. 


Ont obtenu : 


MM. Debré (Michel)... éébocse ‘BES-'UUEX. 
Leccia (Joseph-Marie) ..... 497 — 
Joilit Edmond) ...ssosvese 330 — 
Racault (Paul)... 318 — 
Bonnin (Jean)...sessssvea 42 — 
Opason (André) ss... 40 ; 5 
Buttet (Henri) RERLELELELX:) 8 — 
Correch (Auguste) ......0« 4 — 
Etoumay (Henri) , sense 2 — 








Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM, Debré Ctichel), 


Leccia (Joseph-Marie), ont été proclamés 
élus comme ayant réuni la majorité rela- 


tive des voix, 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 

Nulle protestation n'était jointe au és 
sier. 

Votre 3 bureau vous propose, en coneé- 
quence, de valider l'élection de MM. Debré 
(Michel), Leccia (Joseph-Marie) qui rem- 
plissent les conditions d'éligibilité pres- 
crites par la loi. 


Département de l'Isère. 


3° BUREAU, — M, Marchant, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 3. 
Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de l'Isère ont donné les 
résultats suivants: ; 


Premier tour. 


Electeurs inserits, 1.521. 
Nombre des volanis, 1,519, 
Bulietins blancs ou nuls à déduire, 2. 
Suffrages valahlement exprimés, 1.517, 
dont la majorité absolue est de 72: 


= 
1990 


Ont obtenu: 

MM. Paget (M Brel) .. 0 0 00 en es 48 
Mistral (Paui).......... ; 
Touchant (RÉMY),,...mms 391 
Berthoin {Yves-Jean)….... 


4 


Pouyade (Maurice)..,.... 288 
Dumas (Marcel).....,..., 261 
Novat (Jean)....…....=7 257 
Naime (Ciaude)...... cos ‘230 
Aubry (Jean-Claude)... 239 
Peyron (Claudius) ..m.sss 2% 


Buisson (Antoine)........ 207 


UIIUTIRRIIINIIIIIIIIIIÉ 


Armanet (Elie).....,,..r. 190 
Bacconnier (Sylvain)....+e 180 
Lardant (Pierre) ........se 193 
Abel {Gabriel)........00 150 
Viland (Auguste).....ens 136 
Payole (Maxcnce)......se . 139 
Perrin {Joseph)..-....csse 13 
Baissieu (Alexis)...,...,.e 38 
Trouilloud (René)... .e 28 
Trouissier (Raymond).... 28 
Mie Girard (Julienne)....... . 9 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné Jes 
résullats suivants: 


Deuxième tour. 
Electeurs 1.521. 
Nomiæe des volants, 1.21. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 53. 
Suffrages valablement exprimés, 1.516. 


inscrits, 


Ont chtenu : 





MM. Paget (Alfred)..........,. 891 voix. 
Berthoin (Yves-Jean)..... 824 — 
Novat (Jean)...... soso. 740 — 
Naime (Claude)...... css US 
Aubry (Jean-Ciaude)...... 246 — 
l'erron (Ciaudius)........s 240 — 
Armanet (Elie)..... curiree ie 
Lardant (Pierre)...s..... 130 — 
AbCI (Gabriel)... 127 
Viccard (Auguste).......0 119 — 
Fayollks (Maurice)....... 90 — 
Perrin (Joseph)....…....e 79 


Conformément à l'article 26 de Ja Jo! 
du 28 septemibre 1948, MM. Paget (Alfred), 
Berthoin (Yves-Jean), Novat (Sean) ont 

oclamés élus comme ayant réuni l: ma- 
jorité relative des voix. : 

Les opérations ont été faites régulière. 
ment, 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 


Votre 3e bureau vous propose, en consé- 
uence, de valider l'élection de MM. Paget 
Alfred), Berthoin (Yves- Jean), Novat 
(Jean), qui remplissent les conditions 
d'éligibilité prescrites par la loi. 


Département du Jura. 
3e Bureau. — M. Sclafer, rapporteur, 
Nombre de sièges à pourvoir; 2, 
Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département du Jura, ont donné les 


résultats suivants : 
Premier tour. 


Electeurs inscrits, 831. 
Nombre des votants, 881, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 3. 
Suffrages valablement exprimés, 871, 
dont la majorité absolue est de 439, 
Ont obtenu: 


MM. Laurent-Thouverey  (Char- 


MS): sovscsrvatrsetépnnse 271 VOIiL 
Seguin (Paul).......s.s00e 248 == 
Giauque (Paul). ....sssssse 212 — 
Poux (Marcel)........co0e 173 x 
De Borde (Gérard)........ 171 = 
Socie (André).....ssosssoe 103 — 
Courlois (Jean).,....ssssse 104 — 
Febvre (Gustave)..ss.ssess 112 — 
Dog: (Le)... os sovveere 29 — 
Outrey (Gaston)..,....... S1 — 
Liochon (Paul)......e.9s0 9 
Perreux (Gabriel)... 28 
Dole (Auguste).....seseoss 1 


La majorité absolue n'ayant été oh 
tenue par aueun candidat il à été procédé 
à un deuxième tour de scrutin qui a donné 
les résultats suivants: 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 881. 

Nombre des votants, 88f, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 8. 
Suffrages valablement exprimés, 878. 


Ont obtenu: 


MM. Laurent-Thouverey (Char- : 
FE CERN AE socssesose OO VOIR 
Giauque (PAU). ..s..cssvs 320 — 
Seguin (Paul)... .ssss00s.00 279 se 
Poux (Marce@l)...ssossosos 109 
De Borde (Gérard)...souss 193 — 
Socie (André).......sseos 110 = 
Courtois (Jean). ...sssssose 126 — 
Dotté (ln)... 2 
Outrey (Gaston)... 77 =" 
Febvre (Gustave}......,..4  D1 = 
Perreux (Gabriel)........ D, = 
Liochon (Paul)...........e x 


Dole (AUgSUSLE). sos 

Conformément à l'article 26 de la loi dt 

28 un sg 1948, MM. Laurent-Thouvercy 
(Char 


æ) et Giauque (Paul) ont été procl& 
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més élus comme ayant réuni la majorité 
iclative des woix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 

Nulle protestation n'élait jointe au dos- 
fier. 

Votre 3° burean vous propose, en consi- 
quence, de valider l'élection de MM. Lau- 
2cat-Thouverey (Charles) et Ginuque (Paul), 
qui remplissent les conditions d'éligibilité 
grescrites par la loi, 


Département des Landes. 


BUREAU, — M, Durand (Jean), rapporteur. 


Nombre de sièges 
Les élections du 7 novembre 1948 dans 
* département es Landes ont donné les 
ésultats suivants : 


à pourvoir: 2. 


os 


Premier lour. 


Electeurs inscrits, 825. 
Sonnbre 
Bulletins blancs -ou nuls à déduire, 9. 
Suffrages valablement exprimés, 829, 
dont la inajorité absolue est de 415. 


des votants, 832. 


” 


Ont obtenu: 


MM, Minvielte 


' 280 voix. 


Darmenthé (André)... 955 — 
Monnet (Hemi)....,.,,,..… 329 — 


La 200 


(Gérard)... 


…..... 


1 


hot (Louis)... 


Vital (Gilbert)... 76 — 
Mme Dubois (Odette) ........... 67 — 
M. Nihous M ORDER 62 — 
Pinaiel {Henri).....,.,,.., 317 — 
LDacarrère {Joscph)....... « 23 — 
Peyrat {Nosbert).…..…......., D — 
Lalanne {Henri}............ 47 


La majorité absolue n’'avant été obtenue 
par ancun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
tesultats suivants: 


Deuxième tour, 
liccteurs inscrits, 892. 
Nombre des votants, 891. 
Pullelüns blancs où nuls à déduire, 1. 
Suffrages valablement exprimés, 830. 
Ont obtenu: 


AM. Minvieile (Gérard)......... 400 voix. 


Barmegnthé (André)... 389 — 
Monnet (Heuri)..........., 37 — 
Cafiot (Olivier). ..........: 372 — 
Vital {Gfbert..…... 5... % — 
Pevrat (Norbert) .sesssss.s 53 — 
Me Dubois (Odette)...  ? — 


Conformément à l'article 26 de Ja loi du 
+ Sepletbre 1958, MAN. Miuvielle (Gérard), 
Dattmeniié (Anuüré) out été proclamés éius 
COtumMme ayami réuni ja majorité relative 
des Voix. 

Les cpérations ont été faîtes régülière- 
ent, à 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 3° bureau vous propose, en con- 
ue de valider l'élection de MM. Min- 
‘elle (Gérard), Barruenthé (André), qui 
réplissent les conditions d'éigibiäté pres- 
Cnles par 11 loi. 








Département de Loir-et-Cher, 
os BurEau. — M. Berlioz, rapporteur, 


Nombre de sièges à pourvoir : 2, 

Les élections du 7 movembre dans le 
département de Loir-et-Cher ont douné Jes 
résullats suivants : 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 745. 

Nombre des votants, 714, 

Buiïlelins blancs ou nuls à déduire, 5 

Suffrages valahiement exprimes, 759, 
dont la majorité absolue est de 570. 

Ont obtenu : 

MM, Boisrond {Jacques)....... , Ai voix. 
Le CN. de iso 
Massacré CRÉNRREREREREEEEX) 2) — 
Paul-Boncour ... css. 
Mercier (Michel).,,,,,,,.. 
NS is pes cs 
PORT 

Conformément à l'article 26 Ge la loi du 
2% septembre 1948, M. Boisrond (Jacques) 
a été proclamé élu comme ayant réuni un 
nombre de voix au moins égal à 1 ma 
jorité ahsolne des suffrages exprimés et 
au quart des électeurs inscrits, 

La majorité absolue n'ayant été obtenue 
que pas un candidat, il à été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui à donné 
les résultats suivants : 


Deuxième tour. 


=, 
id 


Electeurs inscrits, 
Nombre des votants, 745. 

julletins blancs ou nuls à déduire, $, 
Suffrages valablement exprimés, 797 


Ont chtenu: 


MM. Le Guvon {Robort)......., 267 Voix. 


 GÉRECPENENURT « VIS 
COUDRE nl side esse 29 — 
ds ON ANR ET 9 — 


Paul-BonCOUT ss. À — 


Conformément à l'article 2G de la loi du 
28 septembre 1943, M. Le Guyon (Robert) 
a été proclamé élu comme ayant réum la 
majorité relative des voix. 

Les opérations ont été failes régulicre 
ment. 

Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

Votre 5° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Bois- 
rond (Jacques), Le Guyon (Robert), qui 
remplissent es conditions d'éligibilité 
prescriles par Ja loi. 


Département de la Loire. 


3° Bureau, — M. Barthe (Œdoward), 
rappor{eur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 2. 


Les élections du 7 novembre 4948 dans 
le département de la Loire ent donné les 
résultats suivants: 


Premier tour, 


Electeurs inscrits, 1.315. 
Nombre des votarte, 1.907. 
à 


Pullcüns bancs où nus à déduire, 2. 








_ 












Sufrages valablement 
dont la majorilé absaiue est de 


exprimés, 
6353. 


1.304, 


Ont obtenu: 


MM. Fléchet (Max) ,........... . 431 voix 
Malecot (Aimé) ........... 42 — 
de Fraissinetie (Alexandre), 337 — 
Ott Barthélemy} ......... . 910 — 
Martin” (LOUIS) 6600006 247 — 
Metlon (Louis ARLES PER o Ai 
Jury (Claude) ....,,.... 22 — 
Valuy (PICTIC} ss. ee 211 — 
Desgranges (Pierre) ,..,,, 190 — 
Buard {Claudius) sosssscrss 188 — 
Dufour (Clotaire) ....... ue 150 —« 
Roy: (PME). score « 180 — 
Mourier (Amédée) ...... 104 — 
Taurines (Jean) 0.000009 383 — 
Denis (Mleury}) .......... 154 — 
Dilvial (Charles) 006 139 — 
Peyre (Albert) DRE ttc . 517 — 
Rey (Edouard) 4,000 00 — 
Picard (Philippe) ........ . 43 — 
Therre (Jean) ......., rte. dE 
Fraisse [ANdrÉ) .... ss 0" 1 — 

La majorité absolue n'ayant été ohte- 
nue par aucun candidat, il à été prorédé 

À un deuxième tour de scrutin, qui à 


donné les résultats suivanis: 


Deux iome tou | À 


+ Electeurs inscrits, 1.944. 
Nombre des votants, 1.310. 
Bulletins blanes on ruls à déduire, 1. 


SUTrag( s 


t 


valablement æexprimts, 1.909 
Ont obtenu : 


MM. Fléchet (Max) 


de Fraissinette (Alexandre). 624 — 
Malécot (Aimé) .......... … 158 — 
Metton (Louis) ...s ævsess 490 — 


OÙ (Barthélemy) .....,.. o RE Te 
Marlin [LOUIS) .......ss.ee 205 — 
Buard (Claudius) 
Dufour (Clotaire) …... 
Rey (Pierre) ...... 
Denis (FIEUrTYF) ssssemesss 11 — 
Taurines (Jean) ,.......4.... — 
Valuy (Pierre) :........ 19 — 
Mourier (Amédée) 


Desgranges (PICrre) 4,4 di) 


ss... 
.... 


RRRLLE.) 170 


ss... 


Jury (Claude) .........,, A 
Ditvial (Charles) 0,500 0 3 — 
Picard (Philippe) sssssss. > — 
Pevyre (Aïbert) ....,...... 2 — 
Fraisse (André) ...,...., .. 1 — 
Conformément à l'article 26 de la loi 


du 23 septembre 1938, MM. Fléchet (Max), 
de Fraissinette (Alexandre), Malécot (Ai- 
mé), ont été proclamés élus comme ayant 
réuni la majorité relative des voix. 

Les opérations out été faites régulières 
ment. 

Nulle grotestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 9° bureau vous propose, en Con<É- 
quence, de valider l'élection de MM, Fié- 
chet (Max), de Fraissinetté (Alexandre), 
Maulécot (Aimé), qui remplissent es conte 
üons d'éligibilité prescrites par la toi. 
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Département de la Haute-Loire. 


















2e Bureau, — M. Mérie, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 2, 
Les éleetions du 7 novembre 198 dans 
le dépariement de la Haute-Loire ont 


les résultats suivants : 


donni 


Premier tour. 

Electeurs inscrits, 711. 

Nombre des votants, 711. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire. 2. 


Suffrages valablement exprimés, 708, 

dont la majorité absolue est de 2355. 

Ont obtenu : 

MM. Chambriard {Paul)......... 961 voix. 
de Lachomette (Jean).... 288 
Chantelauze (Maurice)... 179 
Duranton tMarcel)....... « “149 
Jouhannel ‘Henri)......., 105 


Kaeppelin (Marie)......... 94 


DORNIMPICFFE).... cc docs T4 
Nomblot \(Jean).......... 60 
Li © Mi 0 1 PORT ONE RE : : 
Delhermet (Alfred)....... ‘ 36 


Conformément à l’article 26 de Ja loi du 
23 septembre 1948, M. Chambriard (Paul) 
a été proclamé élu comme ayant réuni un 
nombre de voix au moins égal à la majo- 
rilté absolue des suffrages exprimés et au 
guart des électeurs inscrits. 

La majorité absolue n'ayant été obtenue 
que par un candidat, il a été procédé à un 
leuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants: 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 711. 

Nombre des votants, 710. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2. 
Suffrages valablement exgrimés, 708. 

Ont olMenv: 

MM. de Lachomette (Jean)... 
Chantelanze {(Maurice)..... 249 
Duranton (Marcel)......... 130 
FAR MORT). csv seu. TD 


308 voix. 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 198, M. de Lachomette 
(Jean), a été proclamé élu comme ayant 
réuni la majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 3° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Cham- 
briard (Paul), de Lachomette (Jean), qui 
remplissent les conditions d'éligibilité 
vrescrites par la loi, 


Département de la Loire-Inférieure, 
3° BUREAU. — M. Landryÿ, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 4. 


_ 


L'élection du 7 novembre 1948 a donné 
les résultats suivants: 


Electeurs inscrits, 1334. 
Nombre des votants, 1332. 
Bulletins blanes ou nuis à déduire, 8. 


L 


Suffrages valablement exprimés, 1921. 








Nombre de voix obtenu par chaque liste: 


Liste d'union pour le rassemblement du 


pouple français .........:...... 908 voix. 
Liste du mouvement républi- 

CHER DOBRMANTE. sement 135 — 
Liste d'union des républicains 

ARS AE, DS. Rosie. 133 — 
Liste du parti socialiste S. F, 

RL en thus on de CES AE 113 — 
Liste d'union républicaine et 

résiniante ......... STNRU D Es 39 — 


Conformément à l'article 27 de la loi du 
23 septembre 1948, les sièges ont été attri- 
bués aux listes ayant atteint successive- 
ment la plus forte moyenne, la moyenne 
de chaque liste étant obtenue en divisant 
le nombre de voix obtenu par elle par le 
nombre, augmenté d'une unité, des sièges 
déjà attribués à cette liste. 

En conséquence, à obtenu: 

La liste d'union pour le rassemblement 
du peuple français, 4 sièges. 

En vertu de l’artiele 27 de la loi susvisée, 
les candidats ont été proclamés élus dans 
l’ordre suivant: 

MM. Durand (Abel), présenté par la liste 
d'union pour le rassemblement du 
peuple français. 

Dubois (René), présenté par la liste 
d'union pour le R. P.F. 

Fleury (Pierre), présenté par la liste 
d'union pour le R. P.F. 

de Pontbriand (Michel), présenté par 
la liste d'union pour le R. P.F, 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 

Les candidats proclamés justifient des 
conditions d'éligibilité requises par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier, 

En conséquence, votre 3° bureau vous 
propose de valider les opérations électora- 
les du département de la Loire-Inféricure. 


Département du Loiret. 
3° BUREAU, — M, Roubert, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 


ee 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département du Loiret ont donné les ré- 
sultats suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 932 

Nombres des votants, 931. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 6. 

Suffrages valablement exprimés, 925, 
dont la majorité absolue est de 463. 


Ont obtenu: 


MM. de Felice (Pierre)......#re 376 VOIX. 


Lemaitre (Claude)........ 311 — 
de Buisson de Courson 

(LOUIS) .....sssscsosoces 285 
Tavernier Le sel En 256 — 
Delmas (Jules)..........., 1060 — 
Perrard (Maurice)........ 91 — 
Burgain (Irente).......... SA —« 
Desbois (Charles)......... 82 — 
Pinsard (René... sise: Tai 
Henry (Fernand)....... ,48 — 
Gautrois (Socrate).....sve 48 





La majorité absolue n'ayant été obtenue 
par aucun candidat il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants: 


Deurième tour, 


Electeurs inscrits, 932. 

Nombre des votants, 932, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 1, 
Suffrages valablement exprimés, 091. 


Ont obtenu: 


MM. de Felice (Pierre).......,.. 502 voix, 


Lemaitre (Claude).....,.. 435 — 
du Buisson de Courson 

(LOMIS) osssoesrs ce sors: 206 
Tavernier (Maurice)....., 274 
Delmas (Jules)............ 125 


Gautrois (Socrale)........ 47 
Henry (Fernand)......... 36 
Pinsard (René)... 19 
Perrard ({Maurice)........ 11 
Burgain (Irenée).......... 10 
Desbois (Charles).....0, 8 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
28 septembre 1948, MM. de Felice (Pierre) 
et Lemaitre (Claude) ont été proclamés 
élus comme ayant réuni la majorité rek- 
tive des voix. * 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. PARLE 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier 

Votre 2° bureau vous propose. en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. de 
Felice (Pierre) et Lemaitre (C'aude), qui 
remplissent les conditions d'éligibilité pres- 
crites par la loi. 


Département du Lot. 


9 Burrau. — M. Naveau (Chartes), 
rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 7 novèmbre 1948 dans 
le département du Lot ont donné les résul- 
tats suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 576. 

Nombre des votants, 576. 1 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 1, 

Suffrages valablement exprimés, OÙ, 
dont la majorité absolue est de 259. 


Ont obtenu: 


MM. Monnerville (Gaston) 278 voix. 


Rougier (Jean), .......... 19 — 
Boudet (Pierre) «........°. 137 
Boudou (Jean) ........... 194 
Massaud (Edmond) ....... 131 


Laval (Edouard) ,........ GG 


Faurie (Pierre) ......... 
Oubrayrie (Albert), ...... nn 


Constant (Georges) +...  D4 
Bastit (Hugues) .......... 31 
de Fonteniile (Paul) ...... 8 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
par aucun candidat, il à été procédé à 
un deuxième tour de scrutin qui à donné 
les résultats suivants : 


DérLile 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 576. 

Nombre des votants, 576. ds 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 94 
Suffrages valablement exprimés, 971. 
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Ont obtenu: 


MM. Monnerville (Gaston) :.,.. 321 voix. 
Boudet (Pierre) .........,. 280 — 
Rougier (Jean), ........., 229 — 
Massaud (Edmond) ........ 165 — 
Laval (Edouard) ........ Di — 
Oubrayrie (Albert) ...... 44 — 
Boudou (Jean) — 
Constant (Georges) ...... 3 — 


ss... 4 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
28 septembre 1948, MM. Monnerville (Gas- 
ton) et Boudet (Pierre) ont été proclamés 
élus comme ayant réuni la majorité rela- 
tive des voix. 

Les opérations ont été faites régulière. 
ment. . 

Nulle protestation «n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 3° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l’élection de MM. Mon- 
nerville (Gaston) et Boudet (Pierre), qui 
remplissent les conditions d'éligibilité 
vrescrites par la loi. 


Département de Lot-et-Garonne. 


3° BUREAU, — M. de Montullé, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de Lot-et-Garonne ont 
donné les résultats suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 783. 
Nombre des votants, 781. 


x 


Bulletins blanes ou nuls à déduire, 8. 
Suffrages valablement exprimés, 773, 
dont la majorité absolue est de 387, 


Ont ‘obtenu : 


MM. Bordeneuve (Jacques)...., 314 voix. 
Restat (Elienne)........... 216 
Nenon (Jean).............. 189 
Lapeyrusse (Gabriel)...... 168 
Lacoste (Robert)........... 162 
Zyromski (Jean)........... 102 
Grassot (Yves).....,....... 110 
Lescorat (André).......... 90 
Fomarède (Pierrc).,....... . 29 
Moreau (Roger)...........e 22 
Guérin (Alexis)............ 12 
Estève (Daniel). ........... 9 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrulin, qui a donné les 
résultats suivants: 


RRRRRERREN 


Deurième tour. 


E:ccteurs inscrits, 783. 

Nombre des votants, 782. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, &. 
Suffrages valablement exprimés, 774. 


Ont obtenu : 


MM. Bordeneuve (Jacques)..... 435 voix. 
Restat (Etienne)........... 369 — 
Nenon (Jean).............. 198 — 
Lapeyrusse (Gabriel).....,. 186 — 
Lacoste (Robert).........., 159 — 
Zyromski (Jean).........,4 153 — 
Lescorat (André).......... 3 — 
Urassot [Fves).....,..,...0 1 — 





Conformément à l’article 26 de Ja loi du 
28 septembre 1948, MM. Bordeneuve (Jac- 
ques) et Restat (Etienne) ont été proclamés 
élus comme ayant réuni la majorité rela- 
tive des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 3° bureau vous propose, en consé- 

uence, dé valider l'élection de MM.'Bor- 
deneuve (Jacques) et Restat (Etienne), qui 
remplissent les conditions d'éligibilité 
prescrites par la loi. 


Département de la Lozère. 
3° Bureau. — M. Voyant, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 1. 


Les élections du 7 novembre, dans le 
département de la Lozire, ont donné les 
résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 355. 

Nombre des votants, 354. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 5. 

Suffrages valablement exprimés, 2949, 
dont la majorité absolue est de 175. 


Ont obtenu: 


MM. Morel (Charles)..........., 191 voix. 
Delmas .... 79 
Mie de La Grange............ 41 
MM. Laurens (Laurent)......... 22 
Vervelhan ,......cs.oovv 16 


se 
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Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, M. Morel (Charles) à 
été proclamé élu comme ayant obtenu un 
nombre de voix au moins égal à la majo- 
rité absolue des suflrages exprimés et au 
quart des électeurs inscrits. 

Les opéralions ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 3° bureau vous propose, en consé- 
quénce, de valider l'élection de M. Morel 
(Charles), qui remplit les conditions d'cli- 
gibilité prescrites par la loi. 


Département de Maine-et-Loire. 
3e BUREAU. — M. Darré (Henri), rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 


Les élections du 7 novembre, dans le dé- 
artement de Mainc-et-Loire, ont donné 
es résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 1.240. 

Nombre des votants, 1.237. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 10. 

Suffrages valablement exprimés, 1.227 
dont la majorité absolue est de 614. 


’ 


Ont obtenu : 


MM. Chatenay (Victor)......... 
de Villoutreys de Brignac 
(Pierre) 
Rabouin (Etienne) ........ 710 
Bouet (Francis)............ 234 
Cluirefond (Emmanuel)..\, 183 
de Caudé (Gutilaume)...., 195 
Ascensio (Jean)........... 112 
Boissin (Lucien)........,. 106 
Raïimbault (Henri): ........ 101 
David (Henri) ...........+ 97 


807 voix. 


CET 
nn =) 


RARES 


Deneau (Victor). .....sss.s 83 
Peyrel: (JeAN)......socovce 84 
Dautel (André)...........e 97 
Mme Imbach (Marie)......... p.07 
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1 1: Mi. 12) ICE ET TETE 5 Voix, 
Liandier (Pierre).......... 10 — 
Conin (Maurice)..... dsnsee "Oil 
Bérard (ANOPÉ) .…......... 1S — 
Parpoil (Henri).......... PORTES : EL 
MM. Chafenay (Victor), de Villoutreys de 
Brignac (Pierre), Rabouin fElienne) ont 


été proclamés élus comme ayant obleru 
un nombre de voix au moins égal à la 
majorité absolue des suffrages exprimes 
et au quart des électeurs inscrits. 

Les opérations ont été faites régulièro- 
ment. 

Nulle protestation n’était jointe au dus- 
sier, 

Votre 3° burcau vous propose, en con- 
séquence, de valider l'élection de MM. Chai- 
tenay (Victor), de Villoutreys de Bvignac 
(Pierre), Rabouin (Etienne), qui remplis- 
sent les conditions d'éligibilité prescrites 
par Ja loi. 


Département de la Manche. 
3e Bureau. — M. Molle (Marcel), rapporteur, 


Nombre de sièges à pourvoir: 3. 


Les élections du 7 novembre dans Île 
département de la Manche ont donné 13 
résultats suivant(s: 

Electeurs inscrits, 1.433. 

Nombre des votants, 1.430. 

Bulletigs blancs ou nuls à déduire, 5. 

Suffrages valablement exprimés, 1.125, 
dont la majorité absolue est de 713. 


Ont obtenu: 


MM. Yver {Michel)............. + 997 voix, 
Jozeau-Marigne (Léon) ..., 981 
Le Caeheux (Joseph)...... S13 — 
Dadu. (Stanislas)........... 2 — 
Hochor (Jos6Dh)........... 2 — 
Jaunèt (Charles).......... 220 — 
Ryst (Joseph}............. 109 — 
DOCAUX (JUI0S}. sous 21 — 
Norgeot (Marcel)......... 24 — 

Mme Vemmhes (Marie)......s.... 18 — 


Conformément à l'article 26 de la ‘oi du 
23 septembre 1948, MM. Yver (Michel), Jo- 
zeau-Marigne (Léon), Le Cacheux (Joseph) 
ont élé proclamés élus comme ayant ob- 
tenu un nombre de voix au moins égal à 
la majorité absolue des suffrages expri- 
més et au quart des électeurs inscrits. 

Les opérations ont élé faites régulière 
ment, 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 3° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Yver 
(Michel), Jozeau-Marigne (Léon), Le Cu 
cheux (Joseph), qui remplissent les condi- 
tions d’é.igibilité prescrites par la loi. 


Département de la Marne. 


3e BurEau. — M. Corniglion-Molinier, 
rapporteur, 

Norubre de sièges à pourvoir, 2. 

Les élections du 7 novembre 1948 dans 


le département de la Marne ont donne 18 
résultats suivants: 


Premier tou re 


Electeurs inscrits, 1.083. 

Nombre des votants, 1.078. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, &. 

Suffrages valablement exprimés, 1.050, 
dont la majorité absolue est de 596. 
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Ent obtenu : 


MM. Iemaire {MarcCl) .ssssssses 69 VOIX, 
Menu (Roger) .....s.ss.sse 312 — 
Noizet {AMGTÉ) . ..ssmsssess 268 — 
Hautus (Turion). ....sosss 227 — 
Tramet THippoly tic)... ess 200 — 
Thilly (Paulin) .......sss.s O1 — 
Cimert Robert) ....oosess 140 — 

fire Rilla (Paulette) ss... 122 — 

MM. Benoit {Alcidé).......... 93 
Conin (Alexis)... ERP PEN 89 — 
Legendre (Charles) ..s.sse 28 — 
Margaine (Alfred) .….ssssss 11 — 
Lelarge (Germain)... .ssese 140 — 
Gérard {Henri)....,.009000 0 7 — 

La majorité absolue n'ayant ét obtenue 


par aucun candidat, il a été procédé à un 

deuxième teur de scrutin qui a donné les 

rusulats suivants : 
Deuxième tour. 

Electeurs inscrits, 4.083. 

Nombre des votants, 12079. 

Bulletins biancs eu nuls à déduire, 8. 

Suffrages valablement exprimés, 14074, 


Out obtenu: 

MM. Lemaire (Marcel) ..... ss “HER VOIX, 
Menu (Roger veséietusies "OI 0 
Noizet (André).....ssesoss 242 — 
Tramet (Hippolyte)... .s.s.s 266 — 
Gilmert (Robert) ......sese 104 — 
bpnoît {Acide 65 — 
Gonin (AÏeXIS) ...s.csso0e ‘78 = 

Me la (Paie). sc © 

MAL. Mautus {Lucien) .. .....sess 28 — 
Thilly (Paulin) .....sos.es 25 — 
Legendre (Charles) .......e 2 — 


LL 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
ss Sepiembre 1948, MM. Lemaire (Marcel) 
et Menu (foger) ont Eté proclarmés élus 
comme ayant réuui la majorité relative 
des voix, 

Les @pérations ont ét& faites régulière- 
luerit. y 

Nulle 
dossier. 

Votre 2° bureau vous propose, en const- 
quence, de valider l'élection de MM. Le- 
imaire (Marcel) et Menn (Roger), qui rem- 
plissent les conditious d'éligibilité pres- 
crites par la loi, 


Lelarge (Germain)... 


protestation n’élait au 


jointe 


Département de la Haute-Marne, 


d° BUREAU, — M. Gravier (Robert), 
rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir : 2. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de la Haute-Marne ent 
donné les résultats suivants : 


Premier tour. 


1 


} cteurs ins #57 


17, 


ris, 
Nombre des votants, 756. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 4. 
Suffrages valablement 


t la majorité absolue 


exprimés, 702, 
l . == 
u jura cst de Jdils 


171 








Ont obtonn : 


MAL Maire fGeorges)........... 2841 voix 
Aubry (PAU)... 218 
arret {Charles).......... 243 — 
jouin {[laymond)......... 218 — 
bessein (Edouard)........ 86 — 
Hagort {Jules).....s.r..e ‘09 
PDelzbordg {Jean)...s.s..es “99 — 
Guénin {André).......s... 6 — 
Zripotin {René)........... 1 — 
Chamdon de Briailies (Her- 

vé) nomme 44 st 

Foubet (Paul).....s..sse 39 — 

Mme Qudet (Suzanne).........+ 32 — 

M. Lol fier)... 44 
La majorité absolue n'ayant été obtenue 


par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scruun qui a donné les 
résulluts suivants: 


Deurième tour. 


Electeurs inscrits, 721. 
Nombre des votants, 726. 


Bulletins blancs où nuls à déduire, 9. 
Sufirages valabiement exprimés, 747, 
Ont obtenu: 

MM. Maire (Georges)........... 219 VOix 
arret {Charlkes) .....,.... 361 
Aubry Paul)............. 962 — 

Me Qudet (Suzanne)......,... 28 — 

MAI. Foubet D. cos. 27 ns 
Loih (PIRrre)..........5502 1 — 


Conformément à l'article 26 de la Jai An 
28 scptembre MM. Nuire (Georges) 
et Barret (Chuules) ont élé proclumés élus, 
comme ayant réuni la majorité realive des 
VOIX. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 3° bureau vous propose, Ch Consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Mure 
(Georges) et PBarret (Charles), qui remphis- 
sent les conditions d'éligibilité prescrites 
par la loi, 


1010 
19:38, 


Département de la Mayenne, 


4 BUREAU. — VW. Carcassonne, rapperteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 

Les élections du 7 novembre 1918, dans 
le département de Ta Mavenue, ont den 
les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 778. 

Nombre des votants, 778, 

Bulletins blancs ou nuls à @cduire, 1. 


Suffrages valablement exprimés, 7717, 

dont la majorité absolue est de: 389. 

Ont obtenu: 

MM. Delalande (darques) ...... 347 voix. 
Le DBsser (Francis)....... 112 — 
BrancheTICAU css. 106 — 
Rs,  ŒUr 
MIN . hrsnonade net Ds 
CORRE, ss: chassis «à SO — 
Us PC OPEN ST ER ENTER 
ds PP PU AE Rs #) — 
Duirenoy :....5.. éaPss à 1 — 
on PRO UPET Te ere 42 — 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
EE seplembre 1948, MM. Delalande (Jac- 
: ques) et Le Passer (Francis) ont été pro- 
chamés élus comme avant obtenu un nom- 
bre de voix au moins égal à la majorité 
absolue des sufirages exprimés et au quart 
des clecicurs inscrits. 

Les op‘rations ont €t6 faites régulière. 
ment. 

Nuïñle protestation n’était joïnte au dos- 
sicr. 

Votre 4° bureau vous propose, en Censé- 
quence, de valider l'élection de MM, Delx- 
lande et Le Passer, qui remplissent les con- 
ditions d'éligibilité prescrites par la loi. 








Département de Meurthe-et-Moselle. 


4 Bureau. — M. Bozzi, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 3. 
Les élections du 7 novembre 4948 dans 
le département de Meurthe-<t-Mosele oùt 
donné les résullais suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 1.452, 

Nombre des votants, 1.447. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, &. 

Suffrages valablement exprimés, 1.45, 
dont la majorité absolue est de 720, 


Ont oltenn : 





MN OMVIEr 1.5; PAPA . 687 Voix, 
Lionel-Palerin s.ssssessse C8 — 
Mathieu ..... ERPRAPPEPRANTET 
Lafont :....ussemmiceté ss: 0 — 
Fournier ...., also cieüie TRE 
Pierrelt-Gérard ....ssoss.s 218 — 
Rd... issérosétènss 20 0. — 
Lamy ses soso 195 — 
7. AN PP ED EEE TU PT LUC DL LR 
DUT 0.1. 014 soon RE — 
Mennegand ....ss..secses : 308 — 
Lacaze PENSE, AE 
MACHSMX ,.. ms ssoc eee UD — 
DATE ss ovoocssuss D 
LOSRATT .-ccvmesresvet "D — 
de Miscault.....essocesse 6 — 
ARINMBAT ......rstssise D — 
IDR scsi cd CR — 
Vermande .....cocssosot UT — 


Ta majorité absolue n'ayant été obtenus 
Par aucun candidat, il à eté procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultals suivants: 


Deuxième tour. 


E'ecteurs inscrits, 1.453, 

Nombre des votants, 1.418. 

Bulletins blancs @u nuls à déduire, 20 

Suflrages valablement exprimés, 1.438. 
Ont obtenu: 

831 voix. 

S3S 


TH — 


MM. Lionel-Pelerin ..,......... 
Cravier ...... 
Mathieu 


ss... 





LAÉQDE 5: cvouvex OD e 
Picrret-Gérard ... sos 62 — 
Gallund is icssveie 0 — 
LORS ii NT RE 
MACHEUR inside. Ni D — 
ct 1 AO PET PP PES S "5 — 
Fouter LUI EAE OT — 
A à PCT pb per ÿ) 
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MM. Mennegand CPEETLILELRELLEZ) 
per» 3 35 
u .sttenvenaseseoere 
de D 34 
Kalis mess rerecttuoce 
de Lambilly. soso. 17 
SIMON ..ssrsssssssesesesse 
Vermande ..coossossess  S 


Conformément à l’article 26 de Ja loi du 
°3 septembre 41948, MM. Lionel-Pelerin 
(Jean), Gravier (Robert), Mathieu (Max) 
ont été proclamés élus comme ayant réuni 
ja majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 4° bureau vous propose, en consé- 

uence, de valider l'élection de MM. Lionel- 
Pelerin (Jean), Gravier (Robert), Mathieu 
(Max), qui remplissent les conditions d éli- 
gbilité prescrites par la loi. 


TITI 


Département du Morbihan. 


4° Burxau. — M. Jacques Destrée, 
rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 3. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département du Morbihan ont donne les 
résulluts suivants: 


Premier tour. 


Elceteurs inscrits, 1399. 

Nombre des votanis, 1392. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 3. 

Suffrages valablement exprimés, 1389, 
dont la majorité absoiue est de: 695. 


Ont obtenu: 


MM. Le Leannee.........ssessse 824 VOIX. 
de Gouyon........,....... 704 
Le MR  oiüosé.ns 0: O0 
SPRINT 
ES US di ee 181 
TOR siens et. 2178 
Le Moene.......scc.scess 170 
CR ete cédno ct ne: SOS 
GAMME ..soosoocesrce 194 
DRE se copctasosense DDR 
Bellon 
LO MOT srrocococevrosses 9 
CHIeRal :...sioéreee M 
Mme [nmamie ;.......iossocme 108 
MM. Martinerie .......sosssssse 89 
Le Pévédic..ss.scossscsse 
LE OMR sic uicésesves 4 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Le Leannec {Leuis), 
de Gouyen (Jean) ont été proclamés élus 
comme ayant réuni un normbre.de voix an 
moins égal à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés et au quart des électeurs 
discrits, 


Ta majorité absolue n'ayant élé obtenne 
que par 2? candidats, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
Icsultats suivants: 


Deuxième tour. 


Liecteurs inserits, 1.399 

Nombre des votants, 1.395. 

Pull:Uüns blancs -ou muis à déduire, C0. 
Suffrages valaklement exprimés, 1.335. 





Ont obtenu: 

MAL Le Goff... ...csovonsse 52B VOIX, 
PARITES .....ccccccossess 08 — 
Thomas CCEREEEELIIILELELL) 22 dt 
Belin. .…...ssoesessesse 100 — 

Conformément à l’article .26 de la loi du 
23 septembre 1948, M. Le Goff (Auguste) a 
été. proclamé élu comme ayant réuni la 
majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 

ent. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier, 

Votre 4° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider lélection de MM. Le 
Leannec (Louis), de Gouyon [Jean), Le Goff 
qui remplissent les conditions d’éhigibilité 
prescrites par la loi. 


Département de la Moselle, 
4° BUREAU. — M, Paget, rapporteur. 
Nombre de eièges à pourvoir : 3. 

Les élections du 7 novembre 1948, dans 
le département de la Moselle, ont donné 
les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 1.SS1. 

Nombre des votants, 1.872, 

Bulletins blanes ou æuls à déduire, &. 

Suffrages valablement exprimés, 1.864, 
dont la majorité absolue est de 933. 

Ont obtenu: 

MM. SORWATLZ oo 1179 
PR nier tousess 1510 
PER... is 1.08 
un EU T ORC E E PE 379 
DR GE LS Rise 367 


ne” 
© 
% 


[UPHIIIIITIS 


Le 7 RP EN TARN SET 247 
DR ii io. ia 255 
17 MP Te" 232 
Waghe Maecker .....se 70 
1 7 AP APP PAPER 42 
OR is done 36 


Conformément À l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Schwartz (René), 
briant (Paui) Bousch (Jean) ont été pro- 
ciamés élus comme ayant obtenu un nom- 
bre de voix au moins égal à la majorité 
absolue des suffrages exprimés et au 
quart des électeurs inscrits. 

Les opérations ont été faites régu'ière- 
ment. 


- Nulle protestation n'élait jointe au dos- 


sier. 
Votre 4° (bureau vous propose, en 
conséquence, de valider l'élection de 
MM. Schwartz (René), Driant (Paul), 
Pousch (Jean), qui remplissent ies candi- 
tions d'éligibilité prescriles par la loi. 


‘Département de la Nièvre. 
4° BCREAU. — M. Maupoil, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 


Les élections du 7 novembre 1548 dans 
le département de la Nièvre ont donné les 
résultats suivants: 


Premier tour: 


Electeurs ‘inscrits, 768. 

Nombre des votants, 766, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 6. 

Suffrages valablement exprimés, 760, 
dont la imajorité absolue est de 381, 





TU De DES FE Ne Ie pee + 


Ont obtenu: 
I er cc vec veséeuse 285 VOL, 


PR dé odirveesesroce 2 
DR di amescoccioucce 198 
TOUMNOE sossmménnesmensense 158 
GADON sn séaéndasarvee. El 
HIBORRS .....ccccsgevcre MT = 
GUYOL ..sssoccoossooosovvs 108 
Gilot unsgesmnmssmsunsnne UE — 
UT RSR EMEMEENNNRS 
NÉ aotnsliasémucé :: DE me 
CRE. oh tesnisuds DE 
DR Sato tocoovee ‘SE 
| ERP RNRNRE … 22 — 
NOR nc diicoserccucrs ‘TT 
0 ee PR 6 — 
de Grandeé...........0.e 3 — 
CL Le Dual Su cé ec 2 — 
PE dti ss cé she sd 1 — 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
par aucun candidat, il a été prorédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants : 


Deuxième tour, 


Ekcteurs inscrits, 768. 

Nombre des votants, 767. 

Bulletins blancs eu nuls à déduire, G. 
Suffrages valablement exprimés, 761, 


Ont obtenu : 
DL. OR nr rocvoroer JTT VOL. 


7 HERO 
ue : 
se niouesd 200 
ds des se D 
RER nm rosomeneces . 6 
DUR : éco 00 
77" PPÉPAMVET TT PPS ORS 
RE dr odoses 
SN 
ROIS 0.000 
RE dé rss sec cbreée 
 QPENEENER CAT ARE 
Conformément À l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1%48, MM. &Gadoiu (Jacques), 
Dousset (Jean), ont été proclame s ‘lus 
comme ayant réuni 1 majorité relative des 
voix. 


np pa bin pb bi ay QG 


Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 4° bureau vons propose, en con- 
séquence, de valider l'élection de MM. Ga- 
doi (Jacques), Doussot (Jean), qui rem- 
plissent les conditions d'éligibilité pres 
crites par la loi. 


Département du Nord. 

4e Bureau. — M. Bolifraud, rapporteur, 

Nombre de sièges à pourvoir: 9. 

L'élection du 7 novembre 1948 a donn& 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 3.965. 

Nombre des votants, 3.964. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 15 

Suffrages valablement exprimés, 2.949 
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A Re — 
Nombre de voix obtenu par chaque liste: Ont obtenu: comme ant ee un nombre de voir 
: -r un au moins égal à la majorité absolue des 
ae ; loc iiiées fe u3 5} X. [a] Je .ues 
Liste du parti socialiste S, F. MM. Sene ........ ss sc... an: VOIX. | Siiffrages exprimés et au quart des élec 
LRU et sem due 1.202 voix. Bouquerel ....scosecsossos D30 — teurs inscrits. 
ta ni iraine ‘’’wnion > 979 e . pe À . . = 
L: x ete d per Berthelot ........ssesco.s 273 Les opérations ont été faites régulière- 
des Indépenuants presence Hide 4. .sscssssccosts ON: Fan 
pair le rassemblement du FA é REV 
peuple français ........... 1.183 — Bollaert ................ss 178 — Nulle protestation n'était jointe au dos- 
Liste d'union républicaine et GOree some 140 sier. : 
résistante présentée par le Borree ....osoovsssecmmess 140 Votre 4° bureau vous propose, en consé- 
parti communiste français. 882 — Midas instinct TT TO quence, de valider l'élection de MM. Coui- 
Liste républicaine d'action so- Ce "0 oi: CS naud (Pierre) et Hébert (Marcel) qui rem- 
ciale et familiale présentée G 195 plissent les conditions d'éligibilité pres- 
par le mouvement républi- | AUOAU nosocesobonocsecce 10 crites par la loi. 
Calfi populaire CRARELIILELT) 682 œ» Sanson none 96 ? “ 


Conformément à l'article 27 de la loi du 
23 septembre 1948, les sièges ont été altri- 
bués aux listes ayant atteint successive- 
ment 'a plus forte moyenne, la moyenne 
de chaque liste étant obtenue en divi- 
sant le nombre de voix obtenue par elle 
par le nombre, augmenté d'une unité, des 
sièges déjà attribués à cette liste. 


En conséquence, ont obtenu: 

La liste du parti socialiste S.F.I. O., 
B sièges. 

La liste républicaine d'union des indé- 
pendants présentée par le rassemblement 
du peuple français, 3 sièges. 

La liste d'union républicaine et résis- 
Kante présentée par le parti communiste 
français, 2 sièges. 

La liste d'action sociale et familiale pré- 
sentée par le mouvement républicain po- 
pulaire, 1 siège. 


_ 


Ea vertu de l’article 27 de la loi susvisée, 
les candidats ont été proclamés flus dans 
l’ordre suivant: 

MM. Denuers (Albert), Naveau (Charles), 
Canivez (Aniré), présentés par la liste du 
parti socialiste S. F. IL. O. 

MM. Ioucke (Jules), Delfortrie (Pierre), 
Marchant (Arthur), présentés par la liste 
républicaine d'union des indépendants pré- 
sentée par le rassemblement du peuple 
francais. 

M. Martel (Henri), Mme Claeys (Isabelle), 
présentés par la liste d'union républicaine 
et résistante présentée par le parti com- 
anuniste français. 

M. Walker (Maurice), présenté par Ja 
liste républicaine d'action sociale et fami- 
liale présentée par le mouvement répu- 
blicain populaire. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 

Les candidats proclamés justifient des 
conditions d'éligibilité requises par la loi. 

Une protestation était jointe au dossier. 
Apres l'avoir examinée, votre 4° bureau à 


décidé de ne pas la retenir. 

En conséquence, votre 4° bureau vus 
propose de valider les opérations élec- 
torales du département du Nord. 


Département de l'Oise. 
4° Dureau, — M. Walker, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de l'Oise ont donné les ré- 
pultals suivants: 


Premier tour, 


Electeurs inscrits, 1355. 
Nombre des votants, 1353. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 3. 
Suffrages valablement exprimés, 1.350, 
Hont la majorité absolue est de 676, 





de Chanierac.... ss cecva 90 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants: 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 1355. 

Nombre des votants, 1349. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 21. 
Suffrages valablement exprimés : 1328, 


Ont obtenu: 

MM, DONB ss bicesaicaet 
Douquerel .ivecsseseses re 
oo SPP N P PEINE 
Berthelot 466 
CURE éoscccvosrecsuées 0 
+ SSSR 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Sene (Robert), 
Bouquerel (Amédée), ont été proclamés 
élus comme ayant réuni la majorité re- 
lative des voix. 

_ opérations ont été faites régulière- 
ment. 

_ Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 4° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Sene 
(Robert) et Bouquerel (Amédée), qui rem- 
plissent les conditions d'éligibilité pres- 
criles par la loi. 


753 voix. 


742 


Département de l'Orne 


4 BuREAU. — M. Jacques Masteau, 
rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 

Les élections du 7 novembre dans le 
département de l'Orne ont donné les résul- 
tats suivants: 

Electeurs inscrits, 243. 

Nombre des votants, 937. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 8. 

Suffrages valablement exprimés, 929, 
dont la majorité absolue est de: 465. 


Ont obtenu: 


MM. Couinaud 520 woix. 


HODEIt .s.rscsro cesse DIE 
Le Sassier-Boisauné...….... 335 
MR: csv simensee VOS 


Le TUTO sos onso rio 86 
Meale CERRELELLELELEARLELELLE) 22 


TÉFRESÉE 


Goiset CORTE ILEINELLELNCARXX, 12 
Colombet CERRREILELELELELL: 11 
Diétrich CEREERELEEELEEELX) 10 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Couinaud (Pierre) 
et Hébert (Marcel) ont été proclamés élus 





Département du Pas-de-Calais, 
4° Bureau. — M. Carcassonne, rapporteur, 


Nombre de sièges à pourvoir, 6. 

L'élection du 7 novembre 1948 à donné 
les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 2952. 

Nombre de votants, 2952. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 3, 

Suffrages valablement exprimés, 2949. 


Nombre de voix obtenu par chaque liste: 


Liste d'union républicaine et socialiste 
pour la défense de la démo- 


CTAUR Sc cssasescetosseees  4:192 VOIX, 
Liste du rassemblement du 

peuple français .......,..... ‘109 
Liste d'union républicaine et 

résistante présentée par le 

parti communiste français. 462 


Liste républicaine d'action so- 
ciale et familiale .......... 319 


Liste d'union des républicains 
indépendants ....sssessses 127 — 


Conformément à l’article 27 de la loi 
du 23 septembre 1948, les sièges ont été 
attribués aux listes ayant atteint succes- 
sivement la plus forte moyenne, la 
moyenne de chaque liste étant obtenue 
en divisant le nombre de voix obtenu par 
elle par le nombre, augmenté d'une unité, 
des sièges déjà attribués à cette liste. 


En conséquence, ont obtenu: 


La liste d'union républicaine et socia- 
liste pour la défense de la démocratie, 
3 sièges. 

La liste du rassemblement du peuple 
français, 2 sièges. 

La liste d'union républicaine et résis- 
tante présentée par le parti communiste 
français, 1.siège. 


En vertu de l’article 27 de la loi sus- 
visée, les candidats ont élé proclamés 
élus dans l’ordre suivant: 


M. Chochoy (Bernard), présenté par la 
liste d'union répbulicaine et socialiste 
pour la défense de la démocratie. 

M. Vanrullen (Emile), présenté par la 
liste d'union républicaine et socialiste 
pour la défense de la démocratie. 

M. Tellier (Gabriel), présenté par la liste 
du rassemblement du peuple français. 

M. Calonne (Nestor), présenté par la liste 
d'union républicaine et résistante présen- 
tée par le parti communiste français. 

M. Pouget (Jules), présenté pet la liste 
du rassemblement du peuple français. 

M. Durieux Emig. présenté par la 
liste d'union républicaine et socialiste 
pour la défense. de la démocratie. 
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Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 


idats proc'amés justifient des 
Le lan FE ont été proclamés élus comme ayant réuni 


conditions d'éligibilité requises par la loi. 
Nalle protestation n'était joiute aw dos- 
sir. 
En conséquence, votre 4 bureau vous 
propose de. valider les opérations électo- 
rales du département du Pas-de-Calais. 


Département du Puy-de-Dôme. 
4 Bureau. — M. Paget, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 3, 


Les élections du 7 novembre 1918 dans 
le département du Puy-de-Dôme ont 
donné les résultats suivants : 


Premier tour. 


Electeurs inserits, 1.270. 

Nombre des votants, 1.269. 

Bulletins blancs où nuls à déduire, 5. 

Suffrages valablement exprimés, 1.264, 
dont la majorité absolue est de: 633. 


Ont obtenu: 


MM. Dassaud (Francis) ..,..,.,…e 
Fournier (ROger) .......sss 400 — 
LATE RE TT PRE RE 
Reynouard (Jean) .…......… 334 
PISE: : .sroccusus te: TS 
PP. ….venveuce. cvs 30 
Bournilhas uw... ‘208 
DE nv recereieurs cui 
MS: scies 0 1 
Godonnèehe ss sense #48 
EMBIOIS - scene ve 
Fondras 
PaReiz svcosevecvevvecves : 138 
DRE: cvecvrarevrevaves D 
Jen. rvecvrmrevvée 08 
Jarletom .....vcccscvevsve 90 
Taillardat. nvecosovooce 7 
de San ns... ‘D 
Chabas 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
pa aueun candidat, il.a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin, qui a donné 
les résultats suivants: 


torrent mree 


3 
RARE RRRRRNIRIET 


nn 


Deurième tour. 


Electeurs inserits, 1.270. 

Nombre des votants, 1.268, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 4. 
Suffrages valablement exprimés, 1.264. 


Ont obtenu: 


MM. Dassaud (Francis) ssmems 614 VOÏX 

Reynouard (Jean) mms 592 
Fournier (ROger) m.s.msses 523 
IR” mb oisimares DE 
Pialoux ve on me 0000 0 eue ee me 398 
PRE: moe |: 
Frie nn ntesese 2 
Fondras CREREENELREEE TITLE 4 
PR ever dns 
ttes US 
Chabas 
“odonnèche ERRCRETELTTEIO 
Roux nement oses 
laillardat Covers ee ce 8 
Jarleton 


RRRRLRERLELERLEZZ 22] 


vom 


Deblois onto ns es 
Bournilhas 
lovon _….... nr er ee 


de Saulieu 


PETITE tITIIII 


t 
Den pe 102 de de CD =3 00 3 


creme erer € 











Conformément à l'article 26 de Ja loi 


| du 23 septembre 1948, MM. Dassaud (Fran- 


cis), Reynonard (Jean), Fournier (Roger), 


la majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites réguliè- 
rement. 

Nulle protestatiom n'était jointe au 
dossier. 

Votre 4° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Das- 
saud (Francis), Reynouæd (Jean), Four- 
nier (Roger), qui remplissent les conditions 
d'éligibilité prescrites par la loi. 


Département des Basses-Pyrénées. 
5° Bureau. — Mme Devaud, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 3. 
Les élections du 7 novembre 1948 dans le 


| département des Passes-Pyrénées ont 
donné les résultats suivants : 


Premier tour, 


lecteurs inscrits, 1186. 

Nombre des votants, t1S1. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 8. 

Suffrages valablement exprimés, 1173, 
dont la majorité absolue est de: 587. 


Ont obtenu: 


MM. de Menditté c.ssssssosese 402 VOix. 


CASSASNE" ... saunsonssenves SES — 
Biatarana .ssssescoscooon 258 
LINE éd cdescsssnees 10e 
GBESE. suvanreuveuuse ZT 
NOULATY voresmmronemence 234 — 
HiTIgOYEN ..s.sssssoesvese 231 — 
COM: rives cce coosssus: PP 
Badelongue ..,.........6e 220 —— 
MendiondOu sscsessssosee 21® — 
Délrangles ......oooooscee “IG — 
CHAMP ....cooosoosoce PER — 
IHathondo ..:.....cococos 138 
Delom-Sorbé ,......e.emuse 13% — 
Landaboure ............e ST — 
DufaurŒ ......csssoosoooe SE — 
saone dsocce - DD: 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
par aucun candidats il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui à donné les 
résullals suivants : 


Deuxième tour. 


Electeurs inserits, 1186. 

Nombre des votants, 1184. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 27. 

Suffrages valablement exprimés, 1157, 
dont Ja majorité absolue est de: 579, 


Ont obtenu : 


MM. de Menditte ......s...sess 606 voix 
Biatarama ........oecocos SOË  — 
Cassagne ....ssssssscs 406 — 
lan retenu. ARE ve 
Hirigoyen . sc se seconee A0 
Badelongue se .sssoseves 378 — 
Gilbert nr messes 108 ns 
Conte nn nm 90 + 
LAROBDOUTO ...ncsoge . 70 
DUÉOUrE cosssscccongecrox 71 
ÉTOUID. ssssookasdorateses O6 
Noutary nsc 42 an | 
Delzangles ss. 39 — 
Delom-Sorbé ,..,.,.avvtee JM 
Mendiondou ,.., css em 1 











Conformément à l’article 26 de à loi du 


128 septembre 1948, MM. de Menditie (Jac- 
ques), Biatarana (Jean), Cissagne (René), 


ont été proclamés élus comme ayant réuni 
la majorité relative des voix. 

Cinq protestations étaient jointes au dos- 
sier. Après les avoir. examinées, vetre 
5° bureau à décidé de ne pas les retemiw. 

Votre 5° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. de 
Menditte (Jacques), Biatarana (Jean), Ca 
sagne (René), qui remplissent les eau 
tions d'éligibilité preserites par la loi. 


Département des Pyrénées-Orientales. 


5e Bureau. — M. Southon, rapporteur. 

Nombre de sièges à pourvoir, 2. 

Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département des Pyrénées-Orientales 
ont denné les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 573, 

Nombre des vatants, 571. 

Pulleiins blanes ou nuls à déduire, #, 

Suffrages valablement exprimés, 567, 
dont la majorité absolue est de 284, 

Ont obtenu: 
MM Cardonne once somucnce 106. VOIE, 
Miquel nes mener use 93 — 
GFOROEV Lo scsssssesoconcees 
Gaspard 0000000000 
ROUE .... sosoce emsersesses e 


CRATGES soooooceoseseree 


Hemiet .... ssssss cr rocs vec D — 
Bouyonnet ss..sssossosese 20 
CONRAETR orsosooveovunes #7 
Dole us. orerouce se à — 


Conformément à l'article 26 de la loi du 


23 septembre 1948, MM. Gaspard (Joseph) 
et Grégory (Léon) ont élé proclamws élus 
comme ayant obtenu un nombre de voix 
au moins égal à l& majorité absolue des 
suflrages exprimés et au quart des élec- 
teurs inscrits. 

Les opérations ont élé faites régulitre- 
ment, 

Nulle protestation n'était jointe au 
dossier. 

Votre 5° bureau vous propose, en € 
quence, de valider l'élection de MM, Gas- 
pard (Joseph) et Grégory (Léon), qui 
remplissent les conditions d éhigibilité pres- 
crites par la: loi, 


’ensé 


Département du Bas-Rhin. 
5° BUREAU, — M. Gasser, rapporteur, 


Nonbre de sièges à pourvoir: 4, 


1 


L'éleetion du 7 novembre 1%48 à donn# 
les résultats suivants : 

Eceteurs inserits, 1615. 

Nombre des votants, 1013. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 8, 

Suffrages valablement exprimée, 1609. 
Nombre de voix obtenu par chaqgne 
liste : 


Liste d'union républicuine et 


JOSISIARIO soso (6) VOÏT. 


d Liste M. R. Eradséhnaéssasane 544 manu 


PUR Fe Po. cccusemuemmr 56 00 





Liste d'indépendant. .. sessxencs l' D — 
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Conformément à l’article 27 de Ja loi du Ont obtenu: 
23 septembre 19148, le siCpes ont été attri- Département de la Haute-Saône, MM. Maupoil ARMES EE RERE voir, 
bués aux listes ayant alleint successive- Det "0 
ment la plus forte moyenne, la moyenne 5° Bureau. — M. Giauque, rapporteur. Mat UT 
ce x mn liste étant obtenue en divisant Panel "CCR RE. 
Je 24 er re de VOIX obtenu EE Fr par le Nomibre de sièges À pourvoir, 9. Pbtltée "CO, 
hompre, augmenté d'une uni Ce, des sic£es s 3 ; ’atre EEE RTE TE 8 . 3 
déjà attribués à cette Liste. Les élections du 7 novembre 1948 dans le “A 3 . . 
département de la Haute-Saône ont donné Dans 2 269 
" sÊG « É e < CRRRRELRRE RER ELLET) _ ——— 
En conséquence, ont obtenu: les résultats suivants: Mlae "7 EUR, 
ie ne Carrier . e GS — 
' cta » » 2 " 1Q F sonore 
: 1 : “ 4 # A 1 ire , Premier {our. Roy sonne 56 os he 
nb rs Du bite ir DMONNET nos ccséorsosses: DE 
En vertu de l’article 27 de la loi susvisée, Electeurs inscrits, 885. Varlot ssssssssssosssesssee 205 _ 
les candidats ont été proclumés élus dans Nombre des votants, 882. Gaudillère cnnrrsnssossss 14 — 
l'ordre suivant: Bulletins blancs ou nuis à déduire, 1. 0 SP PR OR ER RTS 
: à Suffrages valablement exprimés, 8$S1, Monneret ,,............., 60 — 
#. Wesphal (Alfred), présenté par la liste | Gont la majorité absolue est de 441, Mercier .ssssssssssssense 109 — 
ni. P. F. . . Simonnet ose 159 — 
M. Hadius (René), présenté par la liste Ont obtenu: Marchandiau .:.......... 495 — 


R. P. F. 
M. Ehm (Albert), présenté par la liste 
M. R. P 


Les opérations ont été faites régulière- 
ent, 

Les candidats proclamés justifient des 
conditions d'éligibilité requises par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
slier, 

En conséquence, votre 1% bureau vous 
propose de valider les opérations électo- 
rales du département du Bas-Rhin. 


Département du Haut-Rhin. 


5 Bureau. — M. Louis Ternynck, 
rapporteur, 
Nombre de sièges à pourvoir: 3. 
Les élections du 7 novembre, dans le 
département du Haut-Rhin ont donné les 
résultats suivants: 


inscrits, 1191. 
des votants, 1189 
ü déduire, 11, 


Electeurs 
Nombre 
Bulletins blancs ou nuls 


Suffrages valablement exprimés, 1178, 

dont la majorité absolue est de: 5%, 

Ont obtenu : 

DIM. ZUSSY oossesssssovrsosess 813 VOIX. 
KalD ....ccescoxewemwenmens "OUL — 
Bourgeois sscsssessseoserse S1il — 
Richard sesocesessaseowese 120 
Erhard .soccsooocomecosese 116 
Zoler …..ssensessenes 117 = 
Amiot (PTT TLIILIIILELILELL I) 221 — 
TNrTOO ..socosconcomsrenees 1906 
2.14 OPERA REC RE AT 
Luttringer KARELELLERELLLE 20 — 
HONOF ....csetroesseootns 06 — 
HeLzLer socosvocvocccemeos 20 — 


Conformément À l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Zussy (Modeste), 
Bourgeois (Georges), Kalb (Paul) ont étc 
proclamés élus comme ayant obtenu un 
nombre de voix au moins égal à la majorité 
absolue des suffrages exprimés et au quart 
des électeurs inscrits. 


Les opérations ont été faites régulière- 


ment, 

Nulle protestation n'élait jointe au dos- 
sicr. 

Votre 5° bureau vous propose, en consé- 


e, de valider l'élection de MM. Zussy 
Modesti Bourgeois halD 
(Paul), qui remplissent les conditions d'éli- 
gibililé prescrites par la loi, 


(Georges), 





MM. Démoly ................. +. 49 VOIX. 
RL honte dote - 
DO és sossodrunoon ec 0 
Pitois 92 


DIR osent vasseut DES 
POQŒUEENOT ..: sévocosvece 310 
Demongin s.scmesssmos 22 


< 
PTUTITATIIS 


CUNEY ...sssosoosssooccos 21 
DePreuxX ..ossessesmmescens  À10 
Vitter ......ssossooswensse 39 


La majorité absolue n'avant ét£ obtenue 
par aucun candidat il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résullais suivants : 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, S85. 

Nombre des votants, 884. 

Bulletins biancs-ou nuls à déduire, 3. 

Suffrages valablement exprimés, 881, 
dont la majorité absolue est de 441. 


Ont obtenu : 


MM. Démoly me emmrrerererees 


Morel EREREREREREEEREREEE} 31 


Godard CRORREEEREREEETE IEEE} 6 
POS mreéesssotinir eue 0 
DR ons Ne tot deco 371 


Pequegnot ,......60000 278 
DEprOUX some 4% 
VIRTEr sssooccooocccsesesz 499 


DIVORS" issus SA AO AE 2 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
28 septembre 1948, MM. Depreux (René) et 
Vitter (Pierre) ont été proclamés élus 
comme ayant réuni la majorité relative des 
voix. 

Les opérations ont été failes régulière- 
ment, 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier, 

Votre 5° burean vous propose, en consé- 
quence, de valider MM. Depreux (René) et 
Vitter (Pierre), qui remplissent les condi- 
tions d'éligibilité prescrites par la loi. 


Département de Saône-et-Loire. 
5° BUREAU, — M. Bertaud, rapporteur, 
Nombre de sièges à pourvoir: 3, 


Les éleclions du 7 novembre 1948 dans 
le département de Saône-et-Loire ont 
donné les résultats suivants : 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 1.490. 

Nombre des votants, 1.487. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 7. 

Suffrages valablement exprimés, 1.480, 
dont la majorité absolue est de 744 





La majorité absolue n'ayant été obtenua 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants: 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 1.490. 

Nombre des votants, 1.487. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, &. 

Suffrages valablement exprimés, 1.47 
dont la majorité absolue est de 710. 


9 


Ont obtenu: 


HM. Maupail .....ssososovsoss 799 VOIX, 


0. 10 T°: SONNERIE. : | APS 
Margeat sonne, NI uns 
PARCRATT sssscosasesat te = 
TROMMS consonnes CR. — 
Platret Loneoreoresenssssese 17 nes 
donne ASC STORE —— 
0 NP RE Je 
NE hi ru ee als Et 2 — 
Satonnet ones 518 __ 
Varlot none 607 p»p 
Gaudillière s.ccsocov.sosece 246. r3 
Piot FR PEARL E ME 1 — 
RE sp sscavass she) O0 — 
MOPCIQ ss sosie | A0, — 
PNR so snnsedeS ét DR 
Marchandiau socsossssocse 1490 — 
CONTEST scroll 3 — 
Roy nome ce 3 PE 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
28 septembre 1948, MM. Maupoil (Henri), 
Renaud (Joseph), Varlot (Henri) ont été 
proclamés élus comme ayant réuni la ma- 
Jorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

Votre 5° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Mau- 


poil (Henri), Renaud (Joseph), Varlot 
(Henri), qui remplissent les conditions 


d'éligibilité prescrites par la loi. 
Département de la Sarthe. 
5° Bureau. — M, Leccia, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 3. 


Les élections du 7 novembre 1918 dans 
le département de la Sarthe ont donné les 
résultats suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 1.083. 

Nombre des votants, 1,082. 

Bulletins blancs on nuls à déduire, 7. 

Suffrages valablement exprimés, 1.075, 
dut la majorité absolue est de 538, 
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Ont obtenu: 


M. Max BOYET....s...cosoos@. 279. VOLX, 
Mme OVON .....sssssssssesssse 203 


MM. Poignant .........osscooe 280 


de MONISASCON. . .. ose 13 
NOR EE a in éeres 0 
LORS 
Coma bars este — 129 
Riel Sondes acsoseose 121 
Cr andere de: | 74 
FT re cites ro s 09 
SOU ES ré oeore DS 


RARES RSR 


CRAN Sossshssusnesose 481 
D'OR se lie ssotesg ‘HET 
Cher SL tee x 
BEN ns rrateeuntantenses | 
COR ce add roese , 20 
Me TR ronds cseccecx OÙ 
M. CURE ii ss strass ese- 108 
LÉVOQMR. Eiiscsdésdsve ide: 208 
ROMAN. sosie es: - ‘48 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
par aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants: 


Deuxième lour, 


Electeurs inscrits, 1.083. 
Nombre des votants, 1.082. 
Bulletins blancs ou nuis à déduire, 4. 
Suffrages valablement exprimés, 1.078. 
Ont obtenu: 
MM. Dronne 589 voix. 


sms. 


Chapalain …....e.sssessse "588 
CHOVANRE serais OR 
PO ss scrccotmdisere ‘OU, 
BOYER ss svt oise SE 
COR Tan tits DE 
de Montgascon.......,..., 118 — 
OR rar ue, où 
MR sd sant le less RTS 
Me “FMNOTOAU ss csccesoccos D 
MM. Lévêque....sssssssssscse  18.: 
RE Lie el osige : T0 ‘on 
Me RS de MS Au ts à 8 — 
DIM, Sobechard ....vcésite 4 — 
ns SPP PP PTE AIS 4 — 
PSP ES 3 — 
RL UT LUI Q à 2 — 
D ARRET 2 — 
VF HAE MAR 6RTe 1 — 
MO 1 — 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Dronne (Raymond), 
Chapalain (Jean-Yves), Chevalier (Robert) 
ont été praclamés élus comme ayant réuni 
la majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier, 

Votre 5° bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider l'élection de MM. 
bronne, Chapalain, Chevalier, qui remylis- 
sent les conditions d'éligibilité prescrites 
par la loi. 


Département de la Savoic. 


5° BUREAU. — M. Delorme, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 2, 
Les élections du 7 novembre 1948 dans 


le département de la Savoie ont donné les 
rCsultats suivants: 


Premier tour. 


Flecteurs inscrits, 740. 

Nombre des votants, 738. 

Bulletins blanes ou nuis à déduire, 1. 
.Suffrages valablement exprimés, 731, 
üont la majorité absolue est de: 369. 








Ont obtenu: 


MM. Dumas ...... “NÉS re SD VOIX, 
de La Gontrie........evse 264 — 
SOPERRN dires esossennts, 280 à 
CR a écistocsitonseé- 10. en 
Pringolliet .....soocoosoos 104 —+ 
DRE ns ossaueoadeescs: 108 — 
MSN cos etrocdisocus 09 = 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, M. Dumas (François) 
a été proclamé élu comme ayant réuni un 
nombre de voix au moins égal à la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés el 
au quart des électeurs inscrits. 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
que par un candidat, il a été procédé à 
un deuxième tour de scrutin qui à donné 
les résultats suivants: 





Deuxièr 2 tour. 


Electeurs inscrits, 74Q 
Nombre des votants, 740. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 
Suffrages valablement exprimés, 718, 


59 





Ont obtenu: 
MM. de La Gontrie............ 


494 woix. 


SOIVAGOr és Sédosucse 218 
Hyvrard ses. S + 


Conformément à J'articlo 26 de la loi du | 
93 septembre 1948, M. de La Gontrie a été 
proclamé élu comme ayant réuni la mayjo- | 
rité relative des voix. 

Une protestation était jointe au dossier. 
Après l'avoir examinée, votre 5° bureau à 
décidé de ne pas la retenir, 

Votre 5° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. de La 
Gontrie et Dumas, qui remplissent les 
conditions d'éligibilité prescrites par la 
loi. 


Département de la Haute-Savoie. 





5e Bureau. — M. le docteur Brelon, 
rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de la Haute-Savoie ont 


donné les résultats suivants: 


| 
| 
Premier tour. | 
| 


Electeurs inscrits, 825. 
Nombre des votants, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 


Suffrages valablement exprimés, So, 
dont la majorité absolue est de 411. 


29 


CO ni om à | 


Ont obtenu: 

MAL BoneMel ..... 520 occovsee 149 VOIX, 
cs leds cc causes "OÙ! 
COR EF doc eitr eee  O0E les 
CR surround, * D es 
Dejean s.....sosovocossse 141 
Guy nn 179 —— 
RL usa lacs secs: OÙ 
PAUL: eo cacvocccecs. TI un 
1 1: POP TPe Tr SOLE ss 0e" TUTO 
Ponchot-Comoz .5....c0.e O0 — 
PR ne soie de: OT 
MR, ue: RAP PRET D 
FOOT LS latest te 1 — 

La majorité absoïne n'ayant 6t6 obtenne 





par aucun candidat, il a été procédé à un 





| sier, 


| 23 septembre 1948, les sièges cut été attri- 


























deuxième tour de serutin qui a donné les 
résultats suivants: 


+ 
tour, 


Deuxième 

Electeurs inscrits, 825. 
Nombre des votants, 822. 
Bulletins balnes ou nuls à déduire, 10. 
Suffrages valablement exprimés, S12, 
dont la majorité absolue est de 407. 


Ont obtenu: 


A 


M chose cateenueucee ET VOIX 
Ruin CHAR I II III LLT] 122 — 
UM as ndaseesnerescosence  JIT 
Montessuit e..osssososocce 143 = 
DORA soscosovsccescocce 09 == 
ROME litre eotecece OR 
CRE ét detre sc es | Des 
1 EN TA CORP 8 — 
JU, SO PDT Ps G — 
LT. SCORE ARTE 4 — 

Conformément à l'article 26 de la loi 


du 28 septembre 1948, MM. L'erc (Jean) et 
Ruin (François) ont été proclamés élus 
comme ayant réuni la majorité relative 
des voix. 
Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 
Nulle protestation n'était jointe au dos- 


Votre 5° bureau vous propose, en const- 
quence, de valider l'élection de MM. Clere 
et Ruin, qui rémplissent jies conditions 
d'éligibilité prescrites par la loi. 


Département de la Seine-Inférieure. 
G° Bureau. — M. Laffargue, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 4. 
L'élection du 7 novembre 1918 à donaé 
les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 2.041. 

Nombre des votants, 2.095. 

Bulletins blancs ou nuls à cégduire, S. 

Suffrages valablement exprimés, 2.027. 


Nombre de voix obtenu par chaque liste: 


Liste communiste ...... afin 192 voix. 
D D RD TO coserocsoe 22 
BD TOMIERNS nsc couvevcese JUS" 
Liste indépendante ,,..,.,,.., D08 — 
RUN TS PRE PR PONT EP OR |: Jus 


Conformément à l'article 27 de Ja loi du 


bués aux listes ayant atteint successive- 
ment la plus forte moyenne, la moyenne 
de chaque lisle étant oblenue en divisant 
le nombre de voix obtenu par elle par le 
nombre, augmenté d'une unité, des sièges 
déjà attribués à cette liste, 


En conséquence, ont obtenu: 


La liste R. P. F., 2 éièges, 
La liste indépendante, { siège. 
La liste radicale, 1 siège, 


En vertu de l'article 27 
visée, les candidats ont été 
dans l'ordre suivant: 


M. de Montalembert (Geoffroy), présenté 
par la liste R. P.F. 

M. Coty (Julee), présenté 
i:dépendante. 

M. Faumelle (Henri), 
liste radicale, 

M. Léger (Marcel), 
R. P.F, 


de la loi 


proclamés élus 


EUISe 


ste 


par Ja li 


présenté la 


par 


! 
<a 
16 


présenté par la Hi 
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Les opérations ont élé faites régulière- 
rent. 

Les candidats proclamés justifient des 
conditions d'éligibilité requises ar la loi. 

Une protestation était jointe au dossier. 
Après l'avoir examinte, votre 6° bureau à 
décidé que le fait allégué n'a pas paru de 
nature à modifier le physionomie du 
scratin. 


En conséquence, votre hureau vous 
propose de valider les cpérations électo- 
rales du département de la Seine-mié-" 
vieure, 


Département de Seine-et-Marne. 
CG Lureau. — M. Georges Pernot, 
rapnorteur. 

Nombre de sièges à pourvoir, 2. 

Les élections du 7 novembre 1938 dans 
le département de Ja Seine-et-Marne ont 
donné les résultats suivants: 


Premier tour. 


y” 


Electeurs inscrits, 1.255. 
Nombre des votants, 1.249, 
Pualictins blancs ou nuls à déduire, 0. 
Suftrages valablem. nt expri imés 1.249, 
dont Ja m: ajorité absoïue est de 


Ont obtenu : 


MM. Legeay (Adolphe).......... 138 voix 
Gonneau (Charles)....., . 137 — 
Mme Gounon (Germaine).. 39 — 
Arheltier (René)......... . 12 — 
Cogme (MHenri)......... … 129 — 
becheleprete (Maurice). …,. 128 — 
Brun (Pierre)............, 322 — 
Delisce RO. 27 — 
Bataille (ANArÉ). ..ssssssse 069 — 
Codron -(Marc).. ..sssossss 299 —— 
Pivert (Robert).......céon 218 
COUVIQUF (ATSÈNC). ses 14 — 
lacet {Jcan).. venben es: 
Bouly (Ferna nd). PACE: (ee 
Pasot (Hubert). ....... vos 647 — 
Chalamon (Charles)... 276 — 
Roman (Francis)... sons, 2 


onformément à l'article 96 de la loi 
Fe Ë  écptembre 19148, MM. Bataille (André) 
ct Pagot (Hubert) ont élé proclamés élus 
Con me 


ayant réuni un nombre de voix au 


moins égal à la majorité absolue des sutf- 
frages exprimés et au quart des électeurs 


inscrits. 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
que ar 2 candidats il à éié procédé à 
un deux me tour de scrulia qui a donné 
des résullats éuivants: 


Deuxième tour. 


Electeurs 1.255. 


inscrits, 


Nombre des votants, 1.253, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 9. 


Suffrages valablement exprimés, 1.241. 


Ont obtenu: 
Legeay (Adolphe)... 


3!M 142 voix. 


.... 
Brun (Piarre).....…....... 610 — 
Chalamon (Charles)....... DS8S — 
Arhellier (René). ........ 3 — 


LATSEN@)., . «os 


à l'article 26 de la loi 
septembre 1948, M. Chalamon 
proclamé élu comme ayant 
relative des voix, 


Couvreul 


Conformément 
du 23 
(Charles) a été 
réuni la maj 


rite 





Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 
Null 
sier. 
Votre 6° burcau vous propose, en consé- 
de MM. Pa- 


e protestation n'était jointe au dos- 


quence, de valider l'élection 
taille (André), Pagot (Hubert) et Chalamon 
(Charles) qui remplissent les conditions 


d'éligibilité prescrites par la loi. 


Dévartement de Seine-ct-Oisc. 


eur. 
‘teur 


G Purtau, — M Dupic, rappor 


Nombre de sièges 

L'éiection du 7 
les résuitats 

Electeurs inserits, 3.291. 

Nombre des votants, 3.286. 

Bulietins bancs ou nuïs à déduire, 4. 


Suffrages valablement exprimés, 3.282. 


NP OMEE 
à pourvoir: 7. 


- - La] 7 + Ad 
novembre 1548 a donné 


vivre te. 
SUIVANLS : 


Nombre de voix oblenu par chaque liste : 


LAS SR RE Mi s-ersee sn 406 voix. 
Liste d'union républicaine et 

résistante présentée par le 

parti communiste français. 719 — 
Liste du rassemblement du 

peup'e français........ 1,153 — 
Liste d'union du rassemb! C- 

ment des gauches répub'i- 

caines et des indépendants. CIS — 
Lisle radicale indépendante. O0 — 
Liste M. KR. P. et de défense 

républicaine ..-:......... 223 — 


Liste d'union des républ cains 
indépendants ..,.......... C3 — 
l’article 27 de la loi 
les sièges cnt été 
atteint suvees- 


Conformément à 
du 23 septembre 1918, 
attribués aux fisles avant 
sivement Ja plus forte moyenne, Ja 
moyenne de chaque liste étant obtenue 
en divisant le nombre de voix obtenu par 
lle par le nombre, auginenté d’une unité, 
des sièges déjà attribués à cette Liste 
n comséquence, ant obtenu: 

a liste R. P. F., 3 sièges. 

\ liste communiste, 2 sièges, 

a liste $S. F. LL 0., 1 siège. 

a diste du rassecmbhiement des gauches, 
| siège, 

En vertu de l’articke 27 de la loi sus- 
visée, les candidats ont éïs prociainés 
élus dans l'ordre suivant: 

M. Diethlem (Maurice), présent£ par la 
liste R. P, F. 

M. Bolifraud 
liste R. P, F. 

Demusois (Antoine), 
liste communiste, 

Mme André Thome-Palenôtre fJ1eque- 
ine), présentée par la liste KR. QG. R. 

M. Pujol (Pierre), présenté par la liste 
HER V. 

M. Loison (Pierre), préseni£ par la liste 


E 
L 
L 
L 
L: 


(Gabriel), présenté par la 


présenté par la 


Mme Roche (Mare), présentée par la 


liste communiste. 
Les 
ment, 
Les candidats proclamés justifient des 
conditions d'éligibilité requises par Ja loi. 
Nulle protestation n'était jointe au dos- 


sier 
Ditie 


opéralions ont été failles réguiière- 


En conséquence, votre 6° burean vous 
propose de valider les opérations é:ecto- 


rales du déparlement de Scine-et-O:se, 





Département de la Somme. 


G° Bureau. — 31, Le Guyon, rapporteur. 


. . ” 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 7 novembre 14%48, dans 


la département de la Somme, ont orné 
les résultais suivants : 
Premier tour. 
Electeurs inscrits, 1,465. 


Nornbre des votants, 1.46 
Bulietins blancs ou nuls à déduire. 12. 


Suffrages valablement exprimés, 1.122, 
dont la majorité absolue est de 727. 
Gat obtenu: 
MM. Blondin (Paul)...,..:.... 9 voix, 
Dubois (Hubert)........., 20 — 


de Clermont-Tonnerre 
(Francois) 


ss... 


Jules -(Gilbert) .... .osocses “421 
Mme Deiabie (Marce:le)......…. 391 
AM. Potez Henri)... ..svuusss 20 
Toit : (émise 003 


de Lozière (Edouard)..... 2355 
Le Jeune. (Gaston) ........ 
Payven (FER) ass ions : 
Dujardin (Augustin)....., 168 


PER EL TANT EI 


Fromond {Louis)..,.,.,..., 164 
Mme Ledne (Henriette) ......,, 163 
MM. Capelle (Omer)};.....4 582 
Coësne. (Jen)... 288 
Herman (Ernest)...,...... 202 
Allart (Fernand).........s 185 
Deilmotle (Jules)......... 148 
Delepierre (René)........ 125 


La majorité absolue n’avant été obtenue 
par aucun candidat, il a été procédé : 
deuxième tour de scrutin qui a donne !es 
résultats suivants : 


Deurième tour. 
Electeurs inscrits, 4,465. 
Nombre des votants, 1.461. 
Buletins blancs ou nuls à déduire, !2. 
Suitrages valablement exprimés, 1.402. 
Ont 
M. Jules 


obtenu : 
(CHbert.. 24 


... 


G91 voix. 


Mme Deab'e (Marcelle) ,...... 700 — 
MM. Capelle (Omer)….......... 704 — 
Potez {llenri) ............. 479 — 
Tellier (Léon).......e0ese 479 — 
Allart (Fernand}).......ss. 491 — 
Dujardin (Augustin)... 163 — 
Fromend {Louis)...…..... 169 — 
Hiondin (PAU)... Css 1 — 
Me Leduc (Henriette) ......, 119 — 
MM. Delozière (Edouard)... 31 — 
Le Jeune (Gaston)... 28 — 
Coisne ÉRR inussssèe 16 re 
Herman -(krnest}....ssvss 16 — 
Delmotte (Jules) .......... 19 — 


Clermont-Tonnerre 
(Francois) 
Delepierre (René)......... 7 
Dubois (Hubert).s......ss 1 
Payen (Félix)... 0 


Conformément à l’article 26 de Ja loi du 
23 seplembre 1948, M. Capelle (Omer), 
Mme Dbeiabie (Marceile), M. Jules (Gilbert 
ont été proclamés élus comme ayant réuri 
la majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulie protestation n'était jointe au do:- 
sier, 

Votre 6° bureau vous propose, en coné- 
quence, de valider l'élection de M. Le 
(Omer), Mme Deolubie (Marcelle), Juies 
(Gilbert), qui reimplissent des 
d'éligibihté prescrites par Ja loi. 
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Département du Tarn. 
Ge Buneau. — M. Boudet, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 2. 

Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département du Tarn ont donné les ré- 
gultats suivants : 

Après un premier tour de scrutin, à Pis- 
sue duquel aucun candidat n’a obtenu la 
majorité absolue, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui à donné les 
résultats suivants : 


Deuxième tour, 
Electeurs inscrits, 831. 
Nombre des votants, 829, 


Lulletins blanes ou nuls à déduire, 6. 
Suffrages valablement exprimés, 823. 


Ont obtenu: 


MM. Verdeille (Fernand) ...., 547 Voix. 
Pelissou (Noël) ......,. 46 
Grimal (Marcel).......... 311 
Fauvel (André) CERRRLELLR) 4 
Saissac (Paul) s..se.ssvee 229 
Cordonnier (Roger) ...... 1 
Cormouls-Houles (Max)... 83 
Pergeron (Henri }....... 0 
anc-Chatard (Edouard)... 43 
Legeleux (Edgard) ......s 41 

Conformément à l’article 26 de la loi du 
> septembre 1948, MM. Verdeille (Fer- 
nand) et Grimal (Marcel) ont été procla- 
més élus comme ayant réuni la majorité 
relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier, 

Votre 6° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Ver- 
deille (Fernand) et Grimal (Marcel), qui 
remplissent les conditions d'éligibilité 
prescrites par la loi. 


Département de Tarn-et-Garonne. 
€ Bureau. — M. Dumas (François), 
rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 7 novembre 1948, dans 


le département de Tarn-et-Garonne, ont: 


donné les résultats suivants: 
Premier tour. 


Flocteurs inscrits, 476. 

Nombre de votants, 476. 

Baltetins b'ancs ou nuls à déduire, 1. 

Suffrages valab:ement exprimés, 4%, 
dont la majorité absolue est de : 238, 


Ont obtenu: 


WM. Delthil (Roger)..........s 207 voix. 
Cayrou (Frédéric)......... 252 — 
Segalas-Talou (Bernard)..+ 109 
Seignouret (Armand)..... 120 
Mahieux (Georges)... 17 
Roques (Henri) .......s0.# 21 
Dablanc (Maurice) ......., 51 
Bachala (Raymond) .....,s - 47 
Liamens (Jean)..........+ 23 
Couchet (Théophie).,...+ 23 
Raynal (Pierre) ..........0 1 
Clamens (Alexandre) ...... 9 
Lacare” {fean)............ 2 


PTITILIRII ji 





Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, M. Cayrou (Frédéric) à 
été proc:amé éiu comme ayant réuni un 
nombre de voix au moins égal à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés et au 
quart des électeurs inscrits, 

Li majorité absolue n'ayant été obtenue 
sen par 1 candidat, il a été procédé à un 

euxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants : 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 476. 

Nombre des voiants, 476. 

Buïletins blanes ou nuls à déduire, 109. 
Suffrages valablement exprimés, 267. 


Ont obtenu : 


MM. Delthil (Roger).......... 282 voix. 
Dablanc (Maurice)......,, 54 — 
Clamens (Jean) ......sssse 26 — 
Mahieux (Georges).....…. 4 — 
Raynal (Pierre)..........2 1 — 


Conformément à l’article 26 de la loi 
du 23 septembre 1948, M. Delthil (Roger) a 
élé proclamé élu comme ayant réuni la 
majvrilé relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 6° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Cay- 
rou (Frédéric) et Delthil (Roger), qui rem- 
plissent les conditions d'éligibilité pres- 
crites par ja loi. 


Représentants des citoyens français 
résidant en Tunisie, 


6° Bureau, — M. Cayrou (Frédéric), 
rapporteur, 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 


L'élection du 7 novembre 1948 à donné 
les résultats suivants : 


Electeurs inscrits, 70, 

Nombre des votants, 62. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 0. 
Suffrages valablement exprimés, 62, 
Majorité absolue, 32, 


Frog de voix obtenu par les candi- 
dats : 


MM. Colonna (Antoine) .+:....s 48 voix. 
Brunet (Louis)............ 4: 
Frigara (Antoine)........,. 1 
Briol (Jean).....,.6....4 


Conformément à l’article 55 de la loi du 
23 septembre 4948, MM. Colonna (Antoine) 
et Brunet (Louis), ayant obtenu Ja majo- 
rité absolue des suffrages exprimés, ont été 
prociamés élus. 

Les opérations ont été faites réguiitre- 
ment. 

Les candidats proclamés élue justifient 
0, conditions d'éligibilité réquises par la 
oi, 

_Nuïle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

En conséquence, votre 6* bureau vous 
propose de valider les opérations électo- 
rales tendant à l1 désigaation des repré- 
sentants des citoyens français résidant en 





Tunisie, 












Département du Var, 
6° Bureau, — M. Aubert, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 7 novembre dans le 

département du Var ont donné les resuk 
lats suivants : 
Electeurs inscrits, 702, 
Nombre des votants, 701. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 9. 
Suffrages valablement exprimés, (C92 
dont la majorité absolue est de 347, 


Ont obtenu: 


MM. Soldani (Edouard) ....... 419 x 
Lamarque (Albert) ........ 388 — 
Thomazo (Noëlle) ....... . 160 — 
Merle (Toussaint) ...... 0 MT. — 
Francois (Charles) ....... 107 —«+ 
Legrand (Jules) .......... 92 — 
Cave. (OA JS ni D 
Rlanc (Jean-Marie) ...... 21 — 
Chauvin Font d’Eilene (Jo- 

CSN OR ° 2 
Conformément À l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Soldani (Edouard) 


et Lamarque (Albert) ont été proclamés 
élus ecmme ayant oblenu un nombre de 
voix au moins égal à la majorité absclue 
des suffrages exprimés et au quart dez 
éecteurs inscrits. 

Les opérations ont été faites régulière- 


ment. 
Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sler. 


Votre Ge bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider l'élection de MM. Sol- 
dani (Edouard) et Lamarque (Albert), qui 
remplissent Jes conditions d'éligibiaité 


prescrites par la loi. 


Département de Vaucluse, 
6° BUREAU. — M. Pic (Maurice), rapporteur, 


Nombre de sièges à pourvoir, 2. 
Les <lectiofis du 7 novembre 1942, dans 
le département de Vaucluse, ont donné leg 
résullats suivants: 
Premier tour, 
Electeurs inscrits, 589, 
Nombre des votants, 586. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 19, 
Suffrages valah'ement exprimés, 567, 
dont la majorité absolue est de 284, 
Ont obtenu : 


MM. Pclenc (Marcel) .......... 214 voix 
Geoffroy (Jean)...…......, 209 


Gonnet {(Gaston).......... 151 — 
Mme Sampieri (Hélène) ........ 152 — 
MM. Grangeon (Lucien)........ 113 — 
Pons (Georges)........... 110 
Niel {Juies)......ssccscs 67 
Granjon (Jean)...…........ r 50 — 
Barral (Henri)......s...e 49 — 


La majorité absolue n’ayant été obte- 
nue par aucun candidat, il a été proccdé 
à un deuxième tour de scrutin, qui & 
douné les résultats suivants: 





Deurième tour, 
Electeurs inscrits, 589, 
Nombre des votants, 587. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2, 





Suflrages valablement exprimés, 585, 
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3464 
Ont obtenu: 

MM. Pellenc (Marcel)... ss. 272 VOIX 
Geoffroy (Jean).......... 260 — 
Gonnét (Gaston) ...... 0. 185 — 

M Sampieri (Hélène)......... 164 — 

OM. Grangeon (Lucien)......., 108 — 
Pons (Ge0rges) .....cosses 102 — 
Niel (SUIS. ss . DS — 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
28 septembre 1948, MM. Pellenc (Marcel) et 
Geoffroy (Jean) ont été proclamés élus 
comme ayant réuni la majorité relative 
des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
gier, 

Votre 6° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de M. Pellenc 
(Marcel) et de M. Geoffroy (Jean), qui 
remplissent les conditions d'éligibilité 
prescrites par la loi, 


Département de la Vendée, 


6 Bureau, — M, Colonna, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 2. 
Les élections du 7 novembre 1918, dans 


le département de la Vendée, ont donné 
iles résultats suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 1.163, 

Nomibre des votants, 1.162, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 4. 

Suffrages valablement exprimés, 1.158, 
dont la majorité absolue est de 580. 


Ont obtenu: 


DIM. Rochereau (Henri-Raoul).. 5841 
de Maupeou (Gilles-Jac- 


voix. 


QUES) .....00000 0 0 00 0 à 6 417 — 
Moreau (Raoul-Stéphane),. 287 — 
Pabeuf (Adolphe)..+..... DEL — 
Clergeaud (Ludovic).….. 219 — 
Chaumel (Jacques)......, 190 — 
Van Hamme (Modeste)..., 187 — 
Valéry (Lucien)..... cons "108 en 
Mammonat (René)....... 29 — 


Pigeanne (Henri).......e 24 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, M. Rochereau (Henri- 
Raoul) a été proclamé élu comme ayant 
réuni un nombre de voix au moins égal 
à Ja majorité absolue des suffrages expri- 
més et au quart des électeurs inscrits. 


La majorité absolue n'ayant été obte- 
nue que par un candidat, il a été procédé 
à un deuxième tour de scrutin, qui à 
donné les résultats suivants: 


Deuxième toure 

Electeurs inscrits, 1.163. 

Nombre des votants, 1.160, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, G. 
Suffrages valablement exprimés, 1.154. 


Ont obteau: 


MM. de Maupeou (Gilles-Jac- 
0 SERPENT PE 572 voix 
Pabeuf (Adolphe)...,..sss 247 
Moreau (RaOUl).....0.v. 218 — 
Chaumel (Jacques)... 93 — 
Mammonat (René) .ssessse 18 — 
Valéry (Lucien) sors 4 @ 





Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1918, M. de Maupeou (Gilles- 
Jacques) a été proc.:amé élu comme ayant 
réuni la majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

Votre G° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de MM. Ro- 
cheréau (Henri-Raoul) et de Maupeou 
(Gilles-Jacques), qui remplissent les condi- 
tions d'éligibilité prescrites par la loi. 


Département de la Vienne. 


6° Bureau, — M. Lelant, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 2. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de la Vienne ont donné les 
résultats suivants: 


Premier tour: 


Electeurs inscrits, 868. 

Nombre des votants, 868. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 4. 

Suffrages valablement exprimés 864, 
dont la majorité absolue est de 432. 


Ont obtenu: 


MM. Masteau (Jacques) 246 voix. 


Maurice (Georges) ....... 171 — 
Tognard (René) ......... 161 — 
Bouloux ...... VUS 505 vovs Te 
Kuizenne se... see 120 1e 
MARROL. évoéseoitèes TD Te 
CODE : sé scoccvsuuvoces ET 
0 PRE PE ss. 116 — 
L#. We PER seed des ETES 
LU PRIT vos AUDE 
CORRE èée cocscveees OS 
Ripault ......ccese cosecsve ‘UN 
dre 5 ais ARR ERNRS M À 
PUR sister oc tovs TU 
ni à PPT ORNE sodc TOR 
ANRT cod LD 
PUVEOR cuus s rss val ‘ 8 — 
Doussier ..... Érdott etes 2 — 
MOIDDENNOL ls 1 — 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
par aucun candidat il a été procédé à nn 
deuxième tour de scrutin qui a donné les 
résultats suivants: 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 868. 

Nombre des votants, 868. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 1. 
Suffrages valablement exprimés, 867. 


Ont obtenu: 


MM. Masteau (Jacques) .......,. 396 voix 
Maurice (Georges)........ 257 — 
CMD. ….imavete RETOURS Ni 
Huyard ns 234 ed 
Tognard sossscsssssosesse 205 
POUIOLE <a Res: 
Guichard peser. 106 —_ 
Kurzenne ..... sévense .n 63 — 
Monnet ss... …...….. 49 — 
DURS ss: sde tva mn: "1% en 
Lavril sn ... 5 ——_ 
HIVOTON css nés eus 3 — 
PUPAUR, soscssssnsececesén 2 — 
FR Luc Re 6 ù 4 2 — 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, MM. Masteau (Jacques) 
et Maurice (Georges), ont été proclamés 
élus comme ayant réuni la majorité rela- 
tive des voix. . 





Les opérations ont été faites régulière. 
ment. 

Nulle pratestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 6° bureau vous propose, en consé. 
quence, de valider l'élection de MM. Mas. 
teau (Jacques) et Maurice (Georges), qui 
remplissent les conditions d’éligibilits 
prescrites par la loi. 


Département de la Haute-Vienne, 
6 Bureau — M. Chochoy, rapporteur, 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de la Haute-Vienne ont 
donné les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 766. 

Nombre des votants, 762. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 19. 

Suffrages valablement exprimés, if, 
dpnt la majorité absolue est de 376. 


Ont obtenu : 


MM. Charlet (Gaston)......... 
Madonnier (Marcel)....... 
Fraisseix (Jules) ....,.... 
Paseaud (Martial)........ 
Chaudier (Albert)........ 38 
Font (Gilhert) ....,..... 30 
Cramier (André)......... 18 
Plantié (Paul) ......ssese 14 
Cathély (Roger)......... 5 
Cluzaud (Louis).......... 4 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1938, MM. Charlet (Gaston) 
et Madonnier (Marcel) ont été proclamés 
élus comme ayant obtenu un nombre de 
voix au moins égal à la majorité absolue 
des suffrages exprimés et au quart des 
éleeteurs inscrits. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Votre 6° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de M. Chariet 
(Gaston) et M. Madonnier (Marcel), qui 
remplissent les conditions d'éligibilité 
prescrites par la loi. 


483 voix, 
451 — 


Département des Vosges, 
6° BUREAU, — M. Séné, rapporteur. 
Nombre de sièges à pourvoir, 2. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département des Vosges ont donné les 
résultats suivants: 


Premier tour, 


Electeurs inscrits, 1.172. 

Nombre des votants, 1.167, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 3. 

Suffrages vaiablement exprimés, 1.161, 
dont la majorité absolue est de 583. 


Ont obtenu: 


MM. Grenier (Jean-Marie)... 
Madelin (Henri-Marie) . me 
Parisot (Henri).........ee 
Gailemin (Eugène)... ne … 
Benoit (Louis)..... 0 0 ee 
Creusot (Charles) . eu mes ms 
Clément (LOUIS)... me me ere 
Ducreux (Jacques) eme me ve 
Farinez (Auguste) .u me » « os 
Poincelot (Ilenri)........ 77 
Courtois (Robert). mms 70 
Nicolas (Lucien)... ms 69 


La majorité absolue n'ayant été obtenes 
par aucun candidat, il a été procédé à u? 


433 voix 
425 
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in, qui à donné les 
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deuxième tour de scru 
gésuitats suivants: 


Deuxième tour. 


Flecteurs inscrits, 1.172. 
Nombre des votants, 1.170. 
Bulletins blancs ou nuis à déduire, 23. 
Suflrages valab ement exprimés, 1.147. 
Ont obtenu: 
du. Madelin (Henri-Marie)..... 7 


1 

1 
9 
A“ 
©, 
* 


Grenier (Jean-Marie)...... 731 
RE TL SUV ur desa ce OU 
CRE se tesseitc ue: DO 
PORN is costoucunu:ecd 97 
CR es adress 09 
PR LL dut stocrés 0 


GARABT oise eee 13 
CRE Sr ta sontes 9 
DOTE: dico csrdsté sans 8 
FER eine. nan dé 6 
PPS see crée. te 2 


CTOUROË screen ee se 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
93 septembre 1948, MM. Madelin (Henri- 
Marie) et Grenier (Jean-Marie) ont été pro- 
clamés élus comme ayant réuni la majo- 
rité relative des voix. 

Les opérations ont été faites réguiière- 
met, 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
Eier, 

Votre 6° bureau vous propose, en consé- 
quénce, de vaider l’élection.de MM. Made- 
lin (Hepri-Marie) et Grenier (Jean-Marie), 
ui remplissent les conditions d'éligibilité 
prescrites par la loi, 


PIPVTRIRITII 





Département de l'Yonne. 
G° BUREAU. — M. Hamon, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir, 2. 

Les élections du 7 novembre 1918 dans 
le département de l'Yonne ont donné !es 
résultats suivauts: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 932, 
Nombre des votants, 931. 
Bulletins blancs ou auis à déduire, 5. 
Suffrages valab'ement exprimés, 926, 
dont la majorité abso:ue est de 464. 
Ont obtenu: 
MM, Plait (André)......…. Riirser 98 
de Rainecourt (Philippe). 39 
Perrot (Gaston)......s. : 


w 


_ 
Jr 19 


DUPUUNIIIINIIÉ 


} 
War (RENE)... “19 
Masson (Lucien)....sssoms 196 
Brisson (MauricC})...seseoes 197 
POURTÉ (PARIS 
Morauit (RON)... ss 72 
Meriaut (Pierre)... 8 


Gorse CAO). ee 
Renaïtour (Jean)... se 0-0 oc 
Protal- (LOUIS)... 00 00 00 
Villatte (Maurice)... + + 
Landre (Gabriel)... 00 0 


> D bu CI 
Jr 7] 


om 
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Ja majorité absolue n’ayant été obtenue 





par aucun candidat, il a été procédé à un 


deuxième tour de serutin, qui a donné 
résultats suivants : 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 992. 
Nombre des votants, 

Bul'etins blancs ou nuls à déduire, G 
Suffrages valabiement exprimés, 926, 


Ont chtenu: 


022 





MR -Piait FANGTE).......... s… 495 VOi 
de Raincourt (Phiippe)... 419 
Masson (Lucien)..... OCR 
Perrot (Gaston).....coovvs 193 
Walter (René)....s.sonoe 167 
PORTO IL. cs ccesouçer 02 


Marault (NOM)... csoos 90 
Merlaut (Pierre). .scscce 
Gorse (André)... 
Brisson (Maurice)... 0 
Renailour (3640)... se «0 0 
Protat (LORS)... ne 00 0 
Villatte (Maurice)........ 


Conformément à l'article 26 de la loi du 
23 septembre 1918, MM. P'ait (André) et 
de Raincourt (Philippe) ont été proclamés 
élus comme avant réuni la majorité rela- 
tive des voix. 

Les opérations ont été faites 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au à 
sier. 

Votre G° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider Vélecton de MM. Plait 
(André) et de Raincourt (Phiippe), qui 
remplissent les conditions d'éligibihté 
prescrites par ia loi, 
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Réunion des Bureaux du Jeudi 18 Novembre 1948, 





EXAMEN DES POUVOIRS 





‘Rapports d'élection remis au Secrétcriat général et insérés au « Journal oMciel » conformément aux dispositions 


de v'articte 5 du règlement du Conseil de la Répubuque, 


Département de la Charente-Maritime, 
1% Bureau, — M. Courrière, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 3. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de la Charente-Maritime ont 
donné les résultats suivants: 


Premier tours 


Electeurs inscrits, 1.214. 
Nombre des votants, 1.209. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 10. 


Suffrages valablement exprimés, 1.199, 


dont la majorité absolue est de C00. 
Ont obtenu: 


MM. Dulin coscovocsesseveneneve 054 VOIX. 
SCIAIOF-. sos oocsocnoscove 525 
Reveillaud ..sooscososcocse 522 == 
GAUTY so.sosssocsccccccose 351 
NOR ss sséodsedionscecssagne : AS. 
Brugerolle ...scsooscoccoos 287 
LAPONT donévocssssecrenes MST 
DRE  sssosvéescns, 10 = 
DUR  nseisarsesocses  ÉTT. en 
PORTIR ésssissssscosquvn. DE. 
DURS El or etccset en 
POUR nnssnséien : FE 
Vo ssdeied + ART 
st:  ÉPORRONNER: E 
D adieu 0 
DIR soda ondasvves : Os: 

Re 








Conformément à l’article 26 de Ia loi 
du 23 septembre 1948, M. Dulin (André) 
a été proclamé élu comme ayant réuni un 
nombre de voix au moins égal à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés et au 
quart des électeurs inscrits. 

La majorité absolue n'ayant été obtenue 
que par un candidat, il a été procédé à 
un deuxième tour de scrutin qui a donné 
les résultats suivants: 


Deurième tour. 


Electeurs inscrits, 1.214. 

Nombre des votants, 1.203, 

Bullelins blancs ou nuls à déduire, 14. 
Suffrages valablement exprimés, 1.189 


Ont obtenu: 


MM. Reveillaud ........., ssisse: DOT'VOIX. 
BOMMOE LE ces Mer daod ts sé DD 
GAUFT soso sos csssse JS — 
NOËE is sttese Caribe most 000: mi 
Lapeyre ss... sososces eo 224 — 
RONChEl cotées . 196 — 
POUPEE so cssdéosvccise . 4 — 
TOR isa dde . 8 — 
PROD so scrditoiéérés ce 12 — 
PR ni sd sas c… 2 — 
DR sci vérbée svisée 1 — 
La PP . TN 
Le" DIOE. 5... PRE DE CP 6 —à 

at.  MOPPINSNRS sera ». 47 — 

M PUTONE cr roose ee dons 4 — 
# (11) 





Conformément à l’article 26 de la lol 
du 23 septembre 1948, MM. Reveillaud 
(Jean) et Sclafer (James) ont été procla- 
més élus comme ayant réuni la majorité 
relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Deux protestations étaient jointes au 
dossier, Après les avoir examinées, votre 
1x bureau a décidé de ne pas les retenir 
et vous propose, en conséquence, de vali- 
der l'élection de MM. Dulin (André), Reveil- 
laud (Jean) et Sclafer (James), qui rem- 
plissent les conditions d'éligibilité pres- 
crites par la loi. 


Département des Hautes-Pyrénées. 
5° BUREAU, — M, Calonne, rapporteur, 
Nombre de sièges à pourvoir: 2, 
Les élections du 7 novembre 1948, dans 


le département des Ilautes Pyrénées, ont 
donné les résultats suivants; 


Premier tour. 


"799 
dde 


Electeurs inscrits, 
Nombre des votants, 729, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 7, 
Suflrages valablement exprimés, 722, 
dont la majorité absolue est de 362. 
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Ont obtenu: 


MM, Baratgin ......s... ssi 106 voix. 
MRMONT. séccseocvadsees cos J00 — 
LAMIOHO .sscossascnssscsss 105 — 
MAPCHEÏT es ousconcscreese 102 — 
POUR ends) TRS 
Sunac added bosbesoee ! 7 tu 
LOGE  éstèéo cars ocsénss CJ — 
Dutrey ...sssssaooosccosse O8 
ABO0!  ...oocoovcccsoccoess : 28 
Bruzaud-Grille .....osssses 112 — 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, M. Baratgin (Paul) a été 
proclamé élu comme ayant réuni un nom- 
bre de voix au moins égal à la majorité 
absolue des suffrages exprimés et au quart 
des électeurs inscrits. 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 
que par un candidat, il a été procédé à 
un deuxième tour de scrutin qui a donné 
les résultats suivants : 


Deuxième tour. 


Electeurs inscrits, 732. 
» 


Nombre des votants, 728. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 23. 

Suffrages valablement exprimés, 700. 
Ont obtenu: 

MM. Manent ....... acsososcssos 608 VOIX. 
Lamolle s.sssosconsouessse 93 
Betbèze .....ss.orsooosss 84 = 
Bruzaud-Grille .......s...s 00 
Castéra ....... ossi …. D — 
AR sd osassrateteeruss « 3 — 


Conformément à l’article 26 de la loi du 
23 septembre 1948, M. Manent a été pro- 
clamé élu comme ayant réuni Ja majorité 
relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
gier. 

Votre 5° bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider l'élection de MM. Ba- 
ralgin (Paul) et Manent (Gaston), qui rem- 
plissent les conditions d'éligibilité pres- 
crites par Ja loi. 


Département de la Réunion. 


# Bureau. — M. Bertaud, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 


Les élections du 7 novembre 1948 dans 
Je département de la Réunion ont donné 
les résultats suivants: ‘ 

Electeurs inserits, 404. 

Nombre des votants, 450. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 1. 

Suffrages valablement exprimés, 449, 
Sont la majorité absolue est de 225, 





Ont obtenu: 


MM. Vauthier (Marcel)...ssessee 259 VOIX 
Olivier (Ju les) Liières évsoe 208 = 
Colardeau (Fernand)..s..s 191 
Baret (Adrien).......0000e 1983 
Malet (Adelbert).....s.e 0 — 
Rivière (Gaston). ...s..sese 0 — 


Conformément à l'article 26 de Ja loi du 
23 septembre 1948, MM. Vauthier (Marcel) 
et Olivier (Jules) ont été proclamés élus 
comme ayant réuni un nombre de voix au 
moins égal à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés et au quart des électeurs 
inscrits. 

Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier, 

Votre 5° bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider lélection de MM. Vau- 
thier (Marcel) et Olivier Le qui rem- 
plissent les dnditons d'éligibilité prescri- 
tes par la loi. 


Département du Rhône. 


5e Bureau, — M, Charles Morel, rapporteur. 


Nombre de éièges à pourvoir: 5. 

L'éléction du 7 novembre 1948 a donné 
les résultats euivants ” 

Electeurs inscrits, 1.256. 

Nombre des votants, 1.255. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 12. 

Suffrages valablement exprimés, 1.243. 


Nombre de voix obtenu par chaque 
liste : 
Liste RP Ps oc me cos cos 088 MOUE, 
Liste’ radicale... « mocmoovens 308 = 
Liste M, MP sstcme ses 6 ie 
Liste communiste. .soccssevosoms 191 
Liste indépendants... mms 22 


Conformément à l’article 27 de Ja loi du 
23 septembre 1948, les sièges ont été attri- 
bués aux listes ayant atteint successive- 
ment la plus forte moyenne, la moyenne 
de chaque liste étant obtenue en divisant 
le nombre de voix obtenu par elle par le 
nombre, augmenté d'une unité, des sièges 
déjà atlribués à cette Jiste. 


En conséquence, ont obtenu: 


La liste R. P. F., 2 sièges. 

La liste radicale, 1 siège. 

La liste M. R. P., 1 siège. 

La liste communiste, 4 siège, 

En vertu de l'artiele 27 de la loi ens- 
visée, les candidats ont été proclamés lus 
dans Fordre suivant: 

M. Lassagne (André), 
liste R. P. F. 

M. Pinton (Auguste), présenté pa: la 
liste radicale. 
M. Delorme 
liste R. P. F. 
M. Voyant 
liste M. R. P. 
M. Dupic (Louis), présenté par Ja liste 

communiste. 


présenté par la 


(Claudius), présenté par la 


(Joseph), présenté par la 





Les opérations ont été faites régulière- 
ment, 

Les candidats proclamés juetifient des 
conditions d'éligibilité requises par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au 
dossier. 

En conséquence, votre 5° bureau vous 
propose de valider les- opérations électo- 


.rales du département du Rhône. 


Département de la Seine, 


5 Bureau. — M. Charles-Cros, rapporteur, 


Nombre de sièges à pourvoir: 20. 

L'élection du 7 novembre 1948 a donné 
les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 3.114. 

Nombre des votants, 3.104. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 8. 

Suffrages valablement exprimés, 3.006. 


Nombre de voix obtenu par chaque liste: 


Liste d'union républicaine et : 
résistante (P.C.F.)........... 


Liste du rassemblement du 


1.217 voix. 


peuple français... .....sesox 1152 
Lis: SRO.. socévosoncossn “MB = 
FRS RTS crises ta 219 — 
Liste indépendante d'entente 

républitaine ..... ss …. 219 — 
Liste du front économique in- 

dépendant ........... és 1 — 


Conformément à l’article 27 de la lof du 
23 septembre 1948, les sièges ont été attri- 
bués aux listes ayant atteint successive- 
ment la plus forte moyenne, la moyenne 
de chaque liste étant obtenue en divisant 
le nombre de voix obtenu par elle par le 
nombre, augmenté d'une unité, des sièges 
déjà attribués à cette liste. 


En conséquence, ont obtenu: 


La liste UR.R,, 8 sièges. 

La liste R.P.E,, 8 sièges. 

La liste S.F.I.O., 2 sièges. 

La liste MR.P,, 1 siège. 

La liste indépendante d'entente répu} 
cain”, 1 siège. 


En vertu de l'article 27 de la loi sus- 
visée, les candidats ont été proclamés 
élus dans l'ordre suivant: 


M. Marrane (Georges), présenté par la 
liste d'URR. 

M. Berlioz (Johanny), présenté par la 
liste d'URR. 

Mme Giraud (Suzanne), présentée par la 
liste d'U.RR. 

M. Petit {Ernest}, présenté par la liste 
d'UR.R. 

Mlle Dumont ea onne), présentée par la 
liste d'URR. 

M. Prirnet Jean), présenté par la liste 
C'URR. 

M. Chaiatron (Jean), présenté par la liste 
d'URR. 
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M. Souquière (André), présenté par la 
Hste d'U.R.R. 

M. de Gaulle (Pierre), présenté par la 
liste R.P.F. 

M. Lafay (Bernard), présenté par la liste 
RP.F. 

Mme Devaud (Marcelle), présentée par la 
liste R,P.F. 

M. Corniglion-Molinier (Edouard), pré- 
gent’ par la liste R.P.F. 

M. Renet dit Jacques Destrée, présenté 
par la liste R.P.F, 





M. Torrès (Henry), présenté par la liste 
R.P.F. , 


M. Bertand (Jean-Victor), présenté par la 
liste R.P.F, 


M. Debu-Bridel (Jacques), présenté par la 
liste R.P.F. 


Mme Brossolette (Gilberte}, présenté 
la liste S.F.I.O. 


M. Barré (Henri), 
liste S.F.I O. 


M. llamon (Léo), présenté par Ja liste 


sata 


par 


présenté par la 





. M. Laffargue (Georges), présenté par la 
list: indépendante d'entente républicaine. 


Les opérations ont été faites régulière- 
ment. 


Les candidats proclamé: justifient des 
conditions d’éligibilité requises par la loi 


Nulle protestation n’était jointe au dos 
sier. 


En conséquence, votre 5° bureau vous 
propose de valider les sp électo- 
ra! du département de la Seine, 
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